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Ulf-Daniel
Ehlers
Centre de recherche
sur la qualité dans le
domaine éducatif et
social, Université de
Bielefeld

La qualité dans la for-
mation électronique
L’apprenant comme catégorie
fondamentale de l’assurance
qualité

Il ressort de nombreuses analyses que
l’avenir de la formation électronique (e-
learning) se jouera sur la qualité (1). Par
exemple, l’étude KPMG publiée en no-
vembre 2001 sous le titre eLearning
zwischen Euphorie und Ernüchterung (2)
[l’e-learning entre l’euphorie et la désil-
lusion] montre de manière très différen-
ciée que, dans ce domaine, il ne suffit
pas de tabler sur une bonne technologie,
mais qu’il importe de tenir beaucoup plus
compte que par le passé de la culture de
formation de l’entreprise et des appre-
nants eux-mêmes, et qu’il faut pour cela
s’appuyer sur des concepts efficaces, qu’il
reste encore à trouver (3). Berlecon, IDC
(International Data Corporation) et
d’autres instituts concluent que l’e-
learning constitue un marché en expan-
sion, mais que son potentiel ne pourra se
développer pleinement que lorsque l’on
aura répondu à la question des concepts
garantissant sa qualité (4). Le développe-
ment et l’assurance de la qualité sont ainsi
un thème central du débat sur l’e-learning
(5). Les concepts d’assurance qualité sont
de plus en plus à l’ordre du jour. Comme
on peut le constater, la discussion sur la
qualité revêt une importance croissante
dans le contexte plus large de l’éduca-
tion et de la formation, le choc provoqué
par l’étude PISA ayant joué ici un rôle de
catalyseur non négligeable.

Au niveau européen également, le déve-
loppement de la qualité dans le secteur
de l’éducation en général, et dans l’e-
learning en particulier, retient de plus en
plus l’attention. Par exemple, la Commis-
sion européenne soutient actuellement

dans le cadre de l’initiative eLearning de
nombreux projets de recherche sur le
développement et l’harmonisation du dé-
bat européen sur la qualité de l ’e-
learning. C’est ainsi que le projet d’ob-
servatoire européen de la qual i té ,
«European Quality Observatory (EQO)»
(www.eqo.info), est en train de construire
un portail Internet où l’on pourra analy-
ser et comparer les nombreux systèmes
qualité différents et concurrents qui exis-
tent en Europe (6). L’un des principaux
objectifs de l’EQO est de promouvoir l’uti-
lisation de systèmes qualité dans le sec-
teur de l’éducation et de la formation.
Dans le domaine des normes de qualité
également, des efforts sont faits pour syn-
chroniser les discussions sur un plan in-
ternational (7).

L’importance particulière du développe-
ment de la qualité soulève d’emblée deux
questions: (1) Qu’est-ce que la qualité?
(2) Comment la garantir? Si l’on veut con-
tribuer à donner à l’e-learning une va-
leur comparable à celle des actions de
qualification traditionnelles, il est capital
de bien répondre à ces questions. Il y a
ici une bonne nouvelle, à savoir que l’e-
learning n’abolit pas les lois fondamen-
tales de l’assurance qualité. Cela signifie
que pour le projet de développement et
d’application d’un concept d’assurance
qualité de l’e-learning, on peut prendre
appui sur des conceptions, des modèles
et des méthodes éprouvés.

Mais il y a aussi une mauvaise nouvelle –
et c’est là que se situe l’enjeu: les problè-
mes des approches développées jusqu’ici

La qualité est décisive pour
l’avenir de l’e-learning. Ce
constat est le résultat de
nombreuses analyses et
évolutions récentes. Il signi-
fie que l’assurance qualité
revêt une importance parti-
culière, ce qui soulève deux
questions: Qu’est-ce que la
qualité? Comment la garan-
tir? Si l’on veut contribuer
à donner à l’e-learning une
valeur comparable à celle
des actions de qualification
traditionnelles, il est capital
de bien répondre à ces
questions.

À partir de ce constat, l’ar-
ticle ébauche les grandes li-
gnes d’une assurance qua-
lité centrée sur les besoins
de l’apprenant et, pour la
première fois, il est fait
référence aux derniers ré-
sultats de la plus grande
étude qui existe à ce jour
sur la qualité de l’e-learning
du point de vue de l’appre-
nant (Lernqualitaet.de). La
recherche en matière de
qualité orientée sur le sujet
y est opposée aux critères
de qualité objectifs. Il en
résulte une approche de
l’assurance qualité qui intè-
gre l’apprenant.
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demeurent. Car dès lors que l’on pose la
question de savoir ce qu’est au juste la
qualité de l’e-learning, on s’aventure sur
un terrain extrêmement hétérogène et
embroussaillé de concepts, de méthodes
et de propositions. Il faut donc commen-
cer par percer le secret qui entoure la
notion de qualité, pour appliquer ensuite
cette notion méthodiquement à l ’e-
learning.

La qualité, un concept aux
perspectives multiples?

La qualité de la formation ou, dans un
contexte plus large, la qualité de l’éduca-
tion, est un concept qui présente des pers-
pectives multiples. Il ne constitue pas une
grandeur absolue, mais il dépend toujours
du contexte spécifique dans lequel il est
appliqué. Dans aucun pays d’Europe, il
n’y a dans la société, la politique et chez
les scientifiques un consensus sur ce
qu’est la qualité de l’éducation. Par con-
séquent, ce que l’on définit comme la
qualité est en fin de compte une formule
normative qui se rapporte à un contexte
concret. La définition de la qualité est
donc toujours influencée par la situation
et guidée par l’intérêt.

Cela est d’autant plus vrai pour les presta-
tions de services sociaux et pédagogiques
que, dans ces domaines, on ne peut pas
se fonder sur des paradigmes obéissant
quasiment aux lois de la nature, en vertu
desquels ce que nous considérons comme
propre de par sa nature à remplir une exi-

gence – c’est-à-dire la qualité [selon la
définition ISO 900X (8)] – doit être négo-
cié entre des théories scientifiques plus ou
moins poussées et des intérêts politiques
ou sociaux subjectifs. Donabedian (1968)
met en relief dans sa définition de la qua-
lité le caractère relationnel du concept: la
qualité, écrit-il, est le degré de concordance
entre une prestation fournie et les objec-
tifs définis pour cette prestation (9). La
qualité décrit donc un rapport de propor-
tion. Il apparaît que la confrontation avec
la qualité est une confrontation avec une
catégorie métathéorique, où il y va de la
nature de l’objet considéré.

[Graphique 1]
Les origines comme les effets du débat
sur la qualité, qui a maintenant lieu dans
une grande partie de la société et a des
incidences sur de nombreux secteurs so-
ciaux, sont devenus très difficiles à cer-
ner. On peut en revanche constater que
la qualité comme catégorie souhaitable
revêt une importance croissante pour l’in-
dividu et la société. La qualité peut de
plus en plus être envisagée comme une
catégorie commandant subjectivement
l’action individuelle et collective. L’état de
bonne qualité / de qualité maximale est
abondamment discuté et controversé dans
tous les domaines de la société, mais on
y aspire également. On peut déjà consta-
ter l’importance du concept entre autres
dans le langage. Il suffit de songer à la
renaissance de certaines expressions tel-
les que la qualité de vie, la qualité des
services, la qualité des produits, la qua-
lité de l’eau, etc. Le simple fait que la
notion de qualité, qui ne signifie rien
d’autre que «nature» (du latin qualis = de
quelle nature, de quelle espèce), mais est
utilisée dans le langage courant pour éta-
blir une distinction entre un trait caracté-
ristique d’un objet et celui d’un autre ob-
jet auquel on attribue une plus grande
valeur, ait pour effet de commander l’ac-
tion est révélateur de son importance.

Pour pouvoir analyser la notion de qua-
lité, il est utile de commencer par distin-
guer les points fondamentaux de la dis-
cussion. On peut en distinguer trois, fon-
cièrement différents:

❏ conceptions différentes de la qualité;

❏ acteurs différents, considérant chacun
la qualité sous des perspectives différen-
tes;

QPerspectives/acteurs 
différents

Conceptions de la qualité 
différentes

Qualités 
différentes

(1) Cf. aussi Ehlers et al., 2003, en
particulier le chapitre 6.

(2) Cf. KPMG, 2001.

(3) Ce problème est également mis en
évidence dans l’étude eLearning und
Wissensmanagement in deutschen
Großunternehmen (e-learning et ges-
tion du savoir dans les grandes en-
treprises allemandes) de UnicMind
(2001).

(4) Berlecon Research (2001) aborde
ce thème dans son étude Wachs-
tumsmarkt E-Learning: Anforde-
rungen, Akteure und Perspektiven im
deutschen Markt (L’e-learning, un
marché en expansion: exigences, ac-
teurs et perspectives en Allemagne).

(5) Pour plus de détails sur le déve-
loppement de l’e-learning, cf. aussi
Ehlers, 2002.

(6) Le projet de recherche est décrit
en détail dans Pawlowski, 2003.

(7) Par exemple, des ateliers sont or-
ganisés sur ces thèmes par le Deut-
sches Institut für Normung (DIN) –
l’institut allemand de normalisation –
en Allemagne, par le CEN/ISSS en
Europe et par l’ISO dans le monde
entier.

(8) On trouvera une analyse de la dé-
finition de la qualité et des paramètres
selon ISO par exemple dans Gräber,
1996.

(9) Donabedian, 1968.

Graphique 1:

Les dimensions de la qualité
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❏ qualités différentes, par exemple,
moyen, processus, produit.

La combinaison de ces trois éléments fon-
damentaux déploie un espace dans lequel
peuvent s’inscrire toutes les discussions
sur la qualité.

La qualité à travers différentes signi-
fications

Les différentes acceptions du concept sont
une dimension de la qualité. Les défini-
tions abondent et varient selon les do-
maines. Par exemple, dans le domaine des
sciences économiques (10), la qualité se
réfère à un produit et elle est définie
comme propriété physique. La qualité
d’un bijou est fonction de sa teneur en
or, celle d’un whisky de son âge. La qua-
lité est aussi considérée par référence à
l’utilisateur et, dans ce cas, elle dépend
des préférences personnelles du client.
Elle est déterminée par la fonctionnalité.
Selon cette conception, mieux le besoin
est satisfait, plus la qualité est grande: si
l’on suit ce raisonnement, un livre sou-
vent prêté a une plus grande qualité qu’un
livre qui ne sort que rarement des rayons
de la bibliothèque. Les préférences des
utilisateurs sont déterminantes. La qualité
est également considérée par rapport à
la fabrication; dans cette approche, des
normes signalant que la qualité est atteinte
sont définies. L’objectif premier ici est la
capacité de fonctionnement: selon cette
approche, une montre de précision suisse
a la même qualité qu’une montre ordi-
naire fabriquée à Hong Kong. De même,
tous les livres qui ne tombent pas en
morceaux ont la même qualité.

Ces essais de définition ne peuvent bien
entendu pas être transposés tels quels
dans le secteur de l’éducation. Car nous
n’avons pas comme dans le secteur éco-
nomique une relation classique de four-
nisseur à client, mais une relation entre
coproducteurs: si l’offre d’e-learning four-
nit la technologie et le contenu, c’est à
l’apprenant lui-même de s’en servir acti-
vement, c’est-à-dire d’apprendre. Cette
interaction du produit – l’offre de forma-
tion – et de l’apprenant est désignée par
le terme de rapport entre coproduc-
teurs (11).

Dans le secteur de l’éducation, on peut
discerner actuellement environ cinq dé-

finitions ou intentions différentes de la
notion de «qualité» (12), qui ressemblent
en partie aux définitions données comme
exemples pour les sciences économi-
ques:

❏ la qualité comme exception est défi-
nie comme le dépassement de normes;

❏ la qualité comme perfection est défi-
nie comme l’état de zéro défaut;

❏ la qualité comme fonctionnalité est dé-
finie comme le degré d’utilité;

❏ la qualité comme contrepartie adéquate
est mesurée au moyen du rapport prix-
prestation ou coût-utilité;

❏ la qualité comme transformation est dé-
finie comme le rapport de coproducteurs,
entre l’apprenant et l’offre de formation,
décrit plus haut, et elle signifie le déve-
loppement continu de l’apprenant via un
processus de formation.

La qualité tiraillée entre des perspec-
tives différentes

Il n’y a pas seulement différentes concep-
tions de la qualité, il y a aussi différents
acteurs, qui ont des perspectives et des
intérêts différents (12): l’entreprise qui
achète l’action de formation, les tuteurs
qui encadrent les actions d’e-learning, le
responsable du personnel qui fixe les
conditions de base de la formation conti-
nue dans son domaine, et l’apprenant. Ces
quatre acteurs ont en règle générale des
intérêts différents et des conceptions de
la qualité et des exigences de qualité dif-
férentes. La qualité ne peut donc pas être
comprise comme une grandeur statique,
elle se présente comme une relation de
négociation entre les acteurs impliqués
dans le processus social.

La qualité à tous les niveaux

Pour terminer, la qualité peut concerner
différents niveaux ou processus de l’édu-
cation. On peut citer ici comme exemple
la triade de la qualité (d’après Donabe-
dian), qui est bien connue:

❏ les conditions préalables d’une ac-
tion de formation (la qualité des moyens/
structures), c’est-à-dire, entre autres,
l’équipement en matériel informatique ou

(10) Cf. Müller-Böling, 1995.

(1) Cf. par exemple Fendt, 2000,
p. 69; Ehlers, 2003, chapitre 3.

(12) On trouvera une analyse des con-
ceptions de la qualité dans le domaine
pédagogique dans Harvey et Green,
1993, p. 9 et suiv. Les conceptions de
la qualité sont également développées
systématiquement – pour tous les sec-
teurs et non pas uniquement dans le
domaine pédagogique – dans
Wallmüller, 1990, p. 7 et suiv.

(13) Cf. Fischer-Bluhm, 2000, p. 680;
Ehlers, 2003, chapitre 3.
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la qualification des tuteurs pour l’e-
learning,

❏ le processus de formation (la qua-
lité du processus), c’est-à-dire l’interaction
de l’apprenant, du dispositif de formation,
de la culture de formation de l’entreprise,
du contenu de la formation et des objec-
tifs de qualification visés,

❏ le résultat (la qualité du produit) de
l’e-learning, c’est-à-dire l’accroissement
de la compétence à agir de l’apprenant.

Définir la qualité signifie donc se situer
dans cet espace pluridimensionnel (14). Il
n’y a cependant pas de recette miracle ni
de solution standard pour garantir la qua-
lité. Il faut, malheureusement, renoncer à
espérer qu’il suffira de définir des critè-
res de qualité une fois pour toutes pour
pouvoir évaluer correctement à l’avenir
les offres et les dispositifs d’e-learning.
Les actions d’e-learning ont pour finalité
le développement de la compétence à agir
de l’apprenant. Donc, ce qui importera à
l’avenir, ce sera une orientation sur la
qualité englobant tous les processus et
centrée sur l’apprenant. Il faut que le su-
jet apprenant ait dans les concepts de
qualité de l’e-learning une position clé,
car il y va en fin de compte de l’accrois-
sement de sa propre compétence à agir
(15). Il appartiendra aux scientifiques
comme aux politiques de préciser à l’ave-
nir ce que cela signifie exactement. Plu-
sieurs conditions essentielles des nou-
veaux dispositifs et des développements
sociaux se dessinent toutefois déjà
nettement et peuvent être analysées.

Assurance qualité
intégrant les apprenants

Une nouvelle orientation sur les besoins
des apprenants est perceptible avant tout
et on peut constater que ce n’est pas là
qu’une «mode». Partant de là, on peut dis-
cerner les dimensions fondamentales sui-
vantes d’une assurance qualité intégrant
les apprenants et les justifier. Le renforce-
ment de l’orientation sur les apprenants
peut être compris pour l’essentiel à l’aide
de deux ensembles de raisons:

❏ un changement de paradigmes ayant
des incidences sur la définition de la qua-

lité de la formation est indiqué et néces-
saire pour l’assurance qualité dans le do-
maine de l’e-learning,

❏ explorer la qualité sous la perspective
de l’utilisateur signifie intégrer le déve-
loppement de la qualité orienté sur l’ap-
prenant à tous les niveaux du proces-
sus de qualification.

Les raisons pour lesquelles il est impor-
tant d’intégrer les variables «apprenants»
dans les concepts de qualité et les consé-
quences que l’on peut en tirer pour le
processus d’assurance qualité sont expo-
sées dans la section ci-dessous.

Changement de paradigmes dans l’as-
surance qualité

Un changement de paradigmes peut être
observé depuis longtemps déjà dans le
domaine de la formation professionnelle
continue: un passage d’une pédagogie de
l’instruction à une pédagogie de la com-
pétence, ou encore d’approches didacti-
ques behavioristes à des approches
cognitivistes et d’approches instruction-
nalistes à des approches constructivistes
(16). Les possibilités de l’e-learning pro-
voquent dans l’ensemble une radicali-
sation de cette évolution. Elles permet-
tent une orientation de l’offre de forma-
tion sur les besoins et une personna-
lisation que l’on n’avait jamais vues aupa-
ravant – en grande partie grâce au rem-
placement d’une pédagogie fondée sur le
principe tayloriste «un seul pour beau-
coup, maintenant et ici» par une pédago-
gie/organisation de la formation offrant
la possibilité d’apprendre en fonction de
ses besoins, n’importe où et n’importe
quand.

On peut constater dans l’ensemble que
l’individu apprenant a de plus en plus son
mot à dire dans la définition de la qualité
de la formation continue (17). Ce constat
vaut aussi – et avant tout – pour l’e-
learning. On peut identifier au total qua-
tre raisons à ce développement: (a) sur
le plan économique, une participation
croissante de l’apprenant au financement
de sa formation, soit directement, l’indi-
vidu prenant lui-même en charge sa par-
ticipation à des actions de perfectionne-
ment suivies à titre personnel, soit
indirectement, l’individu sacrifiant une
partie de son temps libre pour suivre des

(14) Cf. Fischer-Bluhm, 2000, p. 680
et suiv.

(15) La compétence à agir signifie aussi
ici dans un sens large la capacité
d’interagir avec l’environnement dans
un monde complexe pour l’aménager.

(16) Cette évolution est décrite entre
autres dans Hare l  e t  a l . ,  1999;
Jonassen, 1996; Reeves, 1999; Wilsonk
et al., 2001.

(17) Cf. Gnahs, 1995.
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stages de perfectionnement ou de forma-
tion continue organisés dans l’entreprise;
(b) sur le plan pédagogique et didacti-
que, cela se traduit par une diminution
de l’importance de la pédagogie de l’ins-
truction au profit de la pédagogie de l’ex-
périence, reposant sur le passage de théo-
ries behavioristes de la formation à des
modèles cognitivistes et d’approches
instructionnalistes à des approches
constructivistes; cela signifie au total
moins de standardisation et une plus
grande orientation sur la situation et le
sujet; (c) sur le plan de la société, une
raison de ce développement est l’évolu-
tion vers la société de la connaissance.
La quantité de savoir disponible dans le
monde entier double actuellement tous
les 4 à 5 ans. Selon le sociologue améri-
cain Richard Sennet (18), un étudiant d’un
college américain changera onze fois
d’emploi dans sa vie active et la base de
ses connaissances sera entièrement renou-
velée trois fois. Ce processus de forma-
tion tout au long de la vie ne peut pas
être standardisé, il est individuel. Dans
ce contexte, l’e-learning est confronté au
défi de faire concorder le mieux possible
les exigences de l’individu et les forma-
tions proposées; (d) une quatrième rai-
son du pouvoir croissant conféré à l’indi-
vidu pour la définition de la qualité de
l’e-learning tient aux particularités de
l’e-learning en soi (19). Ces particulari-
tés sont les suivantes:

❏ Accès et formes: l’individu ayant ac-
cès à tout moment aux logiciels, il peut
apprendre n’importe quand et la forma-
tion ne se déroule plus dans un lieu ac-
cessible au public, mais principalement
en privé – souvent chez soi – sans dé-
pendre des enseignants ou d’autres
apprenants. L’e-learning permet d’accé-
der librement au matériel didactique
(n’importe quand et n’importe où) et re-
vêt de nombreuses formes: phases de
présence, phases d’autoformation vir-
tuelle, soutien tutorial, échange et appren-
tissage en contact avec d’autres appre-
nants. Ces possibilités contribuent à la
personnalisation à un degré élevé des
occasions d’apprendre.

❏ Situation initiale et structure des be-
soins: la situation initiale des partici-
pants à l ’e-learning  peut être t rès
hétérogène, en particulier au niveau des
composantes démographiques (statut pro-

fessionnel, niveau d’éducation, etc.), des
contenus (acquis antérieurs, connaissan-
ces, etc.) et leurs expériences de forma-
tion. Il n’est donc pas possible de partir
de conditions préalables uniformes pour
un groupe d’apprenants, comme c’est le
cas par exemple pour les cours en classe.
Cela concerne aussi avant tout la possibi-
lité d’organiser individuellement les pro-
cessus de formation. Alors que l’enseigne-
ment traditionnel, en groupes, ne fonc-
tionne que si les conditions préalables
sont relativement homogènes, l’e-learning
n’est plus assujetti à cette restriction. Et
l’apprenant détermine lui-même ce qu’il
apprend, quand, pendant combien de
temps et avec quelle fréquence. On ren-
contre généralement une hétérogénéité
comparable en ce qui concerne la struc-
ture des besoins. Les conceptions que
l’on peut avoir des objectifs de l’appren-
tissage assisté par les médias, et donc les
motivations qui en découlent, sont entiè-
rement ouvertes. Or, ces besoins différents
n’influent pas seulement sur la réussite
de la formation, ils jouent aussi un rôle
décisif dans sa définition. Les structures
des objectifs sont très diverses: il est tout
à fait pensable de suivre une action de
perfectionnement à titre privé par intérêt
pour le thème, pour acquérir un autre
diplôme professionnel ou par nécessité,
parce que la vie professionnelle exige une
qualification plus poussée. Le groupe des
destinataires d’une seule et même action
d’e-learning peut donc avoir des objec-
tifs très divers.

❏ Liberté de choix: l’e-learning offre
aux apprenants la possibilité de détermi-
ner eux-mêmes le rythme de leur appren-
tissage, à quelles occasions ils apprennent
et quelle partie des cours ils veulent sui-
vre, sauter ou approfondir. L’apprenant
est en majeure partie maître de son choix,
de l’ordre de succession des cours et de
la stratégie d’apprentissage. Il peut ap-
porter une réponse différente, cas par cas,
à la question du contenu, de la tranche
de cours ou du cours, du moment et de
la manière dont il consommera. La possi-
bilité d’organiser individuellement la for-
mation conduit aussi à des exigences de
qualité individuelles.

En résumé, on peut dire que les quatre
raisons – économiques, pédagogiques/
didactiques, sociales et particularités de
l’e-learning – tendent à montrer qu’une

(18) Cf. Sennet, 1998.

(19) Cf. Baumgartner, 1997.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 29 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

8

Variables
Connaissances antérieures,

état d’esprit, 
expériences

Objectif de l’apprenant/Intention/
Objectif du transfert

Connaissances, compétence à agir, 
acceptation, motivation

Thème de la formation/
matières

Dispositif de formation
(1) 

(2)

Contexte: centre de formation, classe, 
lieu de travail, culture de formation 
de l’entreprise
Dispositif de formation multimédias/
logiciel de formation

QQQQQ

Conditions de l’enseignement

Conditions de l’enseignement

Méthodes d’enseignement 

Produits de l’enseignement

(20) Cf. Fricke, 1995, p. 405.

(21) Cf. Reigeluth, 1983, p. 22.

(22) Cf. Fricke, 1991, p. 15.

plus grande importance doit être dévo-
lue à l’apprenant dans la définition de la
qualité de la formation. Pour l’assurance
qualité, cela signifie concrètement que les
variables des apprenants prennent de l’im-
portance par rapport aux autres variables
du processus de formation.

Les «paradigmes de la construction et de
l’évaluation des environnements de for-
mation multimédias» énoncés par Rainer
Fricke (20) à partir de propositions de
Reigeluth (21) et Fricke (22) illustrent bien
le rapport entre les variables de l’appre-
nant et l’organisation de la formation.
Selon Fricke, l’efficacité d’un dispositif de
formation dépend de quatre facteurs:

❏ l’environnement de formation: l’en-
vironnement multimédias comme l’envi-
ronnement social (culture de formation
de l’entreprise, locaux, etc.);

❏ l’apprenant, ou plus exactement les
variables de l’apprenant: connaissances
antérieures, biographie éducative, aptitu-
des à apprendre, compétences dans le
domaine des médias, intérêt, attentes,
objectifs, etc.;

❏ le thème de la formation: le contenu
et sa présentation;

❏ le résultat (recherché), ou le but de
la formation, c’est-à-dire les objectifs qui
doivent être atteints, par exemple trans-
fert sur le lieu de travail par l’acquisition
d’une plus grande compétence à agir.

[Graphique 2]
Un dispositif d’e-learning ne peut résul-
ter que de la combinaison des quatre fac-
teurs décrits. Tous ont une influence sur
le succès, l’efficacité et la qualité de la
formation. La qualité d’un dispositif d’e-
learning dépend donc de l’action conju-
guée des quatre facteurs. Le changement
de paradigmes décrit plus haut favorise
un accroissement de l’importance des
variables de l’apprenant dans l’ensemble
du dispositif. Il ne s’agit pas d’occulter
tous les autres facteurs et de faire des fac-
teurs technologiques et/ou des facteurs
liés au contenu/programme d’apprentis-
sage ce que l’on a longtemps fait des be-
soins des apprenants. Il s’agit seulement
de redéfinir les poids respectifs des
facteurs liés à l’apprenant.

Quatre conséquences à tirer pour l’as-
surance qualité de l’e-learning

L’attribution à l’apprenant d’une position
centrale dans l’assurance qualité a des
conséquences pour ce qui sera défini
comme qualité de l’e-learning. Ces con-

Graphique 2:

Les variables des apprenants dans le dispositif de formation
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séquences pour l’assurance qualité des
offres d’e-learning doivent être illustrées
dans les quatre points suivants:

Conséquence 1: De l’orientation sur la
technologie à une orientation systé-
matique sur l’utilisateur
Assistée par la technologie, mais pas
orientée sur la technologie: telle devrait
être l’idée maîtresse de l’e-learning. Ce
n’est pas ce qui est technologiquement
possible qui est le plus important pour
garantir la qualité de l’offre, mais ce qui,
avec la technologie appropriée, est adapté
à l’apprenant – du point de vue des con-
tenus, des méthodes et de la situation –
et ce qui correspond à ses besoins. Des
études montrent que l’on obtient avec de
mauvais (qualitativement) programmes de
formation assistée par ordinateur judi-
cieusement intégrés dans un dispositif de
formation global de meilleurs résultats
qu’avec de (soi-disant) bons programmes
qui ne sont pas correctement utilisés (23).

Conséquence 2: De l’orientation sur
l’offre à l’orientation sur l’apprenant
Ici, il ne s’agit pas uniquement de resser-
vir sans réfléchir le principe, déjà large-
ment accepté, de l’orientation sur les par-
ticipants et de demander comment pré-
senter et traiter l’offre de manière autant
que possible adaptée aux apprenants et
aux situations, ce qui est sans aucun doute
important et juste. Mais le changement de
paradigmes va un peu plus loin: il im-
porte aussi de changer de perspective. La
question qui se pose n’est donc pas de
savoir quelles actions de qualification on
peut proposer, mais de quoi les collabo-
rateurs ont besoin, et où, maintenant et
demain, et quelles formes de formation
leur conviennent compte tenu de leur bio-
graphie éducative et professionnelle.

Conséquence 3: La qualité vient en
apprenant (de l’apprenant)
Le changement de paradigmes décrit a des
conséquences de grande portée pour la
définition de la qualité et de l’assurance
qualité de l’e-learning: l’apprenant n’est
pas considéré ici comme un consomma-
teur de l’offre de formation, mais comme
un coproducteur de la réussite de sa pro-
pre formation. Dans cette optique, la no-
tion d’apprenant est opposée à la notion
économique raccourcie de client, tel qu’il
est souvent perçu. Car il apparaît dans
l’ensemble que la définition «la qualité est

ce que veut le client», maintenant cou-
rante aussi dans le secteur de la forma-
tion, qui est le résultat de la transposition
dans le secteur des services sociaux et
aussi dans celui de la formation vers la
fin des années 80 de principes de diffé-
rentes philosophies de gestion de la qua-
lité (par exemple, TQM) provenant de l’in-
dustrie (Berwick, 1989) n’apporte pas
grand-chose au décodage du concept de
qualité. Dans le domaine de la formation
professionnelle, il n’est déjà pas simple
de répondre à la question de savoir qui
est le client: est-ce l’organisation deman-
deuse de formation – par exemple, l’en-
treprise qui envoie ses collaborateurs sui-
vre un stage de perfectionnement –, ou
est-ce que ce sont les participants aux
cours eux-mêmes? En outre, les proces-
sus de formation ne sont pas un service
qui doit être fourni par un prestataire de
formation à ou pour un client, ils néces-
sitent la participation active du «client» (en
l’occurrence de l’apprenant). Dans le sec-
teur éducatif et social, on considère donc
que le produit de la formation est le ré-
sultat d’une coproduction.

La qualité ne se développe que lorsque
l’apprenant interagit avec le dispositif de
formation, que lorsque l’on apprend (co-
production du succès de la formation).
Un dispositif d’e-learning n’a pas de qua-
lité en soi, il n’est que le cadre (le dispo-
sitif) avec l’aide duquel le processus de
formation s’accomplit.

Conséquence 4: Promotion de la qua-
lité au lieu de l’assurance qualité?!
La plupart des concepts d’évaluation des
logiciels de formation appliqués aujour-
d’hui dans la procédure d’assurance qua-
lité procèdent suivant un modèle dit ma-
chine d’examen des effets [Müller-Böling
parle aussi de modèle d’évaluation ex-
ante (24)]: un logiciel de formation qui a
été testé suivant des critères de qualité
déterminés (par exemple AKAB, MEDA
´97, etc.) est utilisé pour atteindre des
effets déterminés – une plus grande com-
pétence des collaborateurs à agir. Or, ce
faisant, on oublie que l’évaluation d’un
logiciel de formation ne donne aucune
indication d’emblée sur les effets qui peu-
vent être atteints. Des études, comme les
études de cas réalisées par Erich Behrendt
dans plusieurs branches (25), montrent plu-
tôt que le succès de l’e-learning ne dé-
pend pas uniquement du logiciel, mais

(23) Cf. Schenkel, 1995, p. 22.

(24) Cf. Müller-Böling, 1995.

(25) Cf. Behrendt, 1998.
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aussi, et avant tout du dispositif de for-
mation, de la culture de travail, de for-
mation et de direction de l’entreprise, ainsi
que, plus particulièrement, de la motiva-
tion, des actions et des instructions pour
l’action des apprenants. Ce état de fait
souligne une fois de plus que la qualité
de la formation tient à la conjugaison de
différents facteurs, le logiciel n’étant que
l’un d’eux.

La qualité ne se développe que lorsque
les exigences des participants, le disposi-
t i f d’e-learning et d’autres facteurs
contextuels se conjuguent. Les normes
pronostiques n’ont que peu de valeur pour
prédire la qualité de la formation (26). Car
la qualité ne peut en fin de compte être
atteinte que si cette conjugaison est
optimisée, ou encouragée, sans disconti-
nuer. Il est donc raisonnable de partir à
l’avenir d’une promotion de la qualité plu-
tôt que d’une assurance de la qualité. Car
seules des normes peuvent être garanties.
Cela ne veut pas dire que l’on doit désor-
mais refuser toute norme, mais il apparaît
que les prestataires et l’offre ne sont qu’un
modèle. Le processus d’e-learning, donc
la qualité de la formation, est défini en
premier lieu par l’apprenant lui-même.
Apprendre est l’affaire de l’apprenant. Bien
entendu, les offres d’e-learning doivent
respecter des normes minimales. Mais des

normes minimales ne suffisent pas pour
créer de la qualité.

Développement de la qua-
lité orientée sur l’appre-
nant

Le rôle hautement significatif de l’appre-
nant, qui se reflète dans les quatre con-
séquences pour l’assurance qualité de l’e-
learning qui viennent d’être décrites, tend
à indiquer qu’à l’avenir, des travaux de
recherche systématiques sur la qualité du
point de vue de l’apprenant seront né-
cessaires. Il importe en particulier d’iden-
tifier les déterminants d’une notion de la
qualité tels que les voit l’apprenant et de
les matérialiser de manière qu’ils puissent
servir à mettre au point des offres d’e-
learning concrètes. La question sous-
jacente était donc celle-ci: quels sont les
facteurs significatifs de la qualité de l’e-
learning du point de vue de l’apprenant?
Cela étant, il est nécessaire de donner un
poids nouveau à l’apprenant.

Étude «Lernqualitaet.de – Qualität aus
Lernersicht»

L’étude «Lernqualitaet.de – Qualität aus
Lernersicht» [Étude de la qualité du point

Cat. 5: Transparence de l’information 
sur l’offre / les prestataires

Cat. 6: Déroulement / 
cours présentiels

Orientation sur l’interaction
Animation de la formation
Orientation sur l’apprenant par opposition au contenu
Assistance personnalisée
Promotion du développement et de la formation
Moyens de communication trad./synchrones/asynchrones

Infos de base dans le matériel de cours
Matériel multimédias
Plan et structure du matériel
Promotion de la formation
Tests/exercices
Tâches personnalisées

Accompagnement personnel des cours 
et du processus de formation
Initiation à la technique et au contenu
Examens

Conseil
Informations transversales sur les cours
Informations sur le contenu des cours

Personnalisation et orientation sur les besoins
Coûts individuels non économiques
Coûts économiques
Transfert attendu
Utilité extratechnique

Utilisation adaptative et personnalisation
Possibilités de communication synchrones
Disponibilité technique des contenus

Dimension sociale de la coopération
Dimension discursive, virtuelle, de la coopération

Cat. 1: Support tutorial Cat. 2: Communication et coopération

Cat. 3: Technologie

Cat. 4: Coûts-attentes-utilité

Cat. 7: Didactique

(26) Cf. Meier in Schenkel, 1995;
Zimmer/Psaralidis, 2000; Behrendt,
1998; Schenkel, 1995; Behrendt, 1998,
p. 43 et suiv.; Schenkel, 1995, p. 13
et suiv.

(27) Cette étude a été réalisée à l’uni-
versité de Bielefeld (Ehlers, 2003). Elle
sera disponible en librairie en Alle-
magne au printemps prochain (2004).
Pour plus d’informations, se reporter
au s i te  web ht tp ://
www.lernqualitaet.de.

Graphique 3:

Modèle de qualité subjective
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de vue de l’apprenant] (27) part exacte-
ment de ce point. Elle s’attelle à deux
objectifs innovants en même temps: d’une
part à cerner la qualité du point de vue
des apprenants et d’autre part à l’aban-
don de la pratique qui avait cours jus-
qu’ici, où la même qualité vaut pour tous
les apprenants. Au lieu de cela, des pro-
fils de qualité spécifiques sont établis en
fonction des groupes cibles. Les résultats
montrent que les critères de qualité ne
sont pas tous valables pour tous les
apprenants. Ce constat démontre l’absur-
dité d’une pratique fréquente, qui con-
siste à établir la qualité à l’aide de critè-
res universellement valables.

Ce projet de recherche fournit pour la
première fois une classification établie
empiriquement d’exigences de qualité
subjectives pour l’e-learning. Cette clas-
sification permet d’entreprendre la mise
au point d’une définition de la qualité
viable et appropriée pour les offres de
formation en ligne centrées sur les be-
soins des apprenants.

Des services d’e-learning complets
pour les apprenants

Il ressort de l’étude qu’un concept de qua-
lité subjectif pour les formations en ligne
doit tenir compte de facteurs d’influence
plus nombreux et plus larges que les seuls
aspects didactiques ou technologiques. Les
exigences de qualité des utilisateurs de l’e-
learning peuvent être classées dans sept
catégories (voir ci-contre).

[Graphique 3]
Il ressort clairement que les apprenants
veulent être soutenus dans leur processus
de formation autodirigée par un réseau
d’actions d’accompagnement que l’on peut
qualifier globalement de «services de for-
mation». Il apparaît aussi que les exigen-
ces de qualité des apprenants portent sur
l’ensemble du processus de formation con-
tinue, et non pas uniquement sur le pro-
cessus d’apprentissage en tant que tel. Les
conditions préalables de la formation (qua-
lité des structures) et les résultats (qualité
du produit) ont donc elles aussi de l’im-
portance pour les apprenants.

Concepts de qualité spécifiques des
groupes cibles

L’étude citée démontre que les exigences
de qualité diffèrent d’un apprenant à

Graphique 3:

Modèle de qualité subjective

Catégorie de qualité 1: Configuration du support tutorial
Exigences de qualité envers le soutien tutorial de la formation en ligne mentionnées
comme importantes par les apprenants: tâches, comportement, disponibilité du
tuteur, qualifications exigées et moyens de communication souhaités.

Catégorie de qualité 2: Coopération et communication dans les cours en
ligne
Exigences de qualité des apprenants envers les processus de communication et de
coopération dans la formation en ligne. Il s’agit ici de formes et de possibilités
concrètes de communication entre les acteurs du processus de formation et de
leur aménagement (28).

Catégorie de qualité 3: Technologies de formation
Exigences de qualité des apprenants envers des éléments techniques sélectionnés
d’une plate-forme de formation en ligne.

Catégorie de qualité 4: Coûts – Attentes – Utilité
Les considérations de coûts et d’utilité pour les apprenants jouent aussi un rôle
important dans l’évaluation de la qualité de l’e-learning. Le rapport entre l’inves-
tissement des apprenants dans la formation continue en ligne et le résultat, par
exemple une plus grande compétence à agir dans le contexte de l’activité profes-
sionnelle, doit donc être favorable (29).

Catégorie de qualité 5: Transparence des informations
Exigences de qualité envers les informations sur les prestataires de cours en ligne
et sur les cours qu’ils proposent. La question qui occupe le premier plan est celle-
ci: quelles informations concernant l’offre et les prestataires doivent être à la dis-
position de l’apprenant et quels services-conseil sont nécessaires pour créer la
transparence?

Catégorie de qualité 6: Cours présentiels
Exigences de qualité envers le déroulement des cours, en premier lieu envers les
cours présentiels: configuration et fréquence des cours présentiels, services d’orien-
tation, modes de formation – organisation et temps, évaluation des cours en ligne.

Catégorie de qualité 7: Didactique
Cette catégorie englobe les contenus, les objectifs de la formation, les méthodes et
le matériel didactique. Les exigences de qualité portent ici avant tout sur les fac-
teurs suivants: informations générales dans le matériel didactique, préparation d’un
matériel multimédias adapté, matériel des cours ordonné et structuré, promotion
des compétences à apprendre, suivi de la formation au moyen d’exercices et de
contrôles de progression, définition de tâches individuelles adaptées à l’objectif et
aux capacités de l’apprenant.

(28) Cela peut être une interaction apprenants-apprenants, apprenants-tuteurs, groupes d’apprenants-
tuteurs, apprenants-experts, etc. L’aspect coopération entre apprenants est considéré comme étroitement
lié au concept de collaboration. Cela signifie que la coopération ne s’entend pas ici dans le sens d’une
division du travail, mais plutôt comme une cognition partagée dans un système de formation réparti
dans l’espace.

(29) Les coûts ne s’entendent pas ici uniquement en termes financiers. Le temps consacré par les
apprenants, l’effort qu’ils font pour s’organiser et la motivation personnelle représentent pour eux un
investissement considérable. Côté utilité, outre la rentabilité financière de leur investissement, diffé-
rents aspects peuvent représenter la rémunération de leurs efforts.
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l’interaction ne sont pas importantes pour
eux.

❏ Les apprenants autonomes orientés
sur un objectif et un résultat, qui veu-
lent avant tout atteindre avec l’e-learning
un objectif prédéfini et n’ont besoin que
du soutien nécessaire pour cela. Ils sont
satisfaits des offres standard et ne jugent
pas importante la personnalisation des
cours.

❏ Les pragmatiques orientés sur des
besoins sont intéressés par un échange,
mais leurs préférences sont pragmatiques,
c’est-à-dire orientées sur ce qui est abso-
lument nécessaire. La personnalisation des
cours n’est pas très importante pour eux
et ils considèrent que l’utilisation de
médias particuliers n’est pas une condi-
tion nécessaire pour garantir la qualité de
l’offre de formation.

❏ Pour les avant-gardistes orientés sur
l’interaction, la qualité se traduit par une
offre de soutiens diversifiés. Outre leur
compétence technique, ils veulent avant
tout améliorer leur aptitude à apprendre.
Ils ont besoin d’un dispositif interactif inté-
grant la mise en œuvre de médias divers.

[Graphique 4]
Des facteurs de qualité différenciés issus
des sept catégories du modèle de qualité
subjective peuvent être attribués à cha-
que groupe cible. L’étude montre claire-
ment que pour le développement de la
qualité des dispositifs devant permettre
un apprentissage autodirigé, il faut tenir
compte de notions de la qualité et d’exi-
gences de la qualité des apprenants très
différenciées. Cela vaut tout particulière-
ment pour les offres de soutien, sous la
forme de conseils ou de soutien tutorial.
La prise en compte des besoins de qua-
lité spécifiques des groupes cibles respec-
tifs est donc un facteur stratégique de
réussite pour les prestataires d’e-learning
continue. Pour tirer parti de ces décou-
vertes dans l’e-learning, il va falloir met-
tre au point des instruments intégrant ces
nouvelles données à tous les niveaux du
processus d’e-learning continu. Une ap-
proche possible de l’évaluation où sont
analysés les différents éléments d’un pro-
cessus de formation est présentée dans
la section qui suit, appliquée systéma-
tiquement à l’e-learning et liée à l’orien-
tation sur l’apprenant développée aupa-
ravant.

Graphique 4:

Aperçu de quatre types de qualité
(caractéristiques sélectionnées)

l’autre et qu’elles dépendent de différents
facteurs tels que les expériences éducati-
ves ou la capacité d’apprendre person-
nelle, mais aussi de facteurs socioécono-
miques. Elle distingue parmi les multiples
exigences des profils de qualité spécifi-
ques des groupes cibles, qui peuvent re-
fléter adéquatement les différences qui
existent entre les exigences de qualité des
utilisateurs de l’e-learning. Ces profils de
qualité sont des prototypes, qui peuvent
servir de concepts directeurs à un déve-
loppement de la qualité orienté sur l’ap-
prenant. Les analyses suggèrent les grou-
pes cibles suivants (cf. graphique 4):

❏ Les individualistes orientés sur le
contenu, qui veulent apprendre par eux-
mêmes et pensent qu’un soutien tutorial
n’est pas important pour la qualité. Ils
n’ont que peu d’exigences envers les aides
éventuelles qui leur sont proposées. Leurs
exigences de qualité concernent unique-
ment le contenu. La communication et

Q
Orienté sur un résultat

(N=235)
Autonome et orienté objectif
• Personnalisation : offres standard
• Formation intégrée au travail
• Objectif comme instrument
• Compétence en médias et compé-

tence à apprendre
• Cours présentiels, interaction et

communication

Avant-gardiste

(N=392)
Orienté interaction
• Discussion/Communication
• Soutien tutorial orienté apprenant
• Médias/technique d’avant-garde
• Groupes de formation virtuels
• Information et conseil
• Richesse didactique

Individualiste

(N=328)
Orienté contenu
• Exigences de qualité

envers le contenu
• Offres personnalisées
• Structure didactique
• Formation autodirigée
• Cours présentiels, interaction et

communication

Pragmatique

(N=293)
Orienté besoins
• Offres personnalisées
• Soutien tutorial orienté objet
• Coûts non économiques
• Information et conseil
• Personnalisation du processus de f.
• Exigences didactiques
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Graphique 5:

Modèle d’évaluation d’une assurance qualité complète (Kirkpatrick, 1994)

Évaluation 
dans la
phase de 
planification

Évaluation 
dans la
phase de 
développement

Évaluation 
dans la
phase de mise 
en œuvre

Évaluation 
des
effets

Niveau de 
la réaction

Niveau de 
la formation

Niveau de 
l’action

Niveau du 
résultat

(30) Bliesener, 1997, p. 163-167.

(31) Kirkpatrick propose pour l’évalua-
tion des programmes de formation un
modèle à quatre niveaux, qui est
aujourd’hui encore la méthode d’éva-
luation «standard» employée aux États-
Unis (Kirkpatrick, 1994).

Assurance qualité à tous les niveaux

Le contrôle des résultats des actions de
formation continue se borne encore sou-
vent à demander aux participants s’ils sont
satisfaits et peut-être, dans le meilleur des
cas, à vérifier les résultats immédiats (30).
Pourtant, il existe des modèles d’évalua-
tion détaillés aussi pour le secteur de l’e-
learning (logiciels et cours en ligne). On
peut dire ici d’une manière générale que
l’assurance qualité est plus que la vérifi-
cation des effets immédiats de la forma-
tion. Il importe de tenir compte de tous
les facteurs d’influence (cf. graphique 5):
de l’apprenant, du thème de la formation,
des résultats souhaités et de l’environne-
ment, tant technologique que social, de
la formation (lieu de travail, culture de
formation de l’entreprise, situation de for-
mation personnelle, etc.).

L’assurance qualité ne s’arrête pas à une
bonne planification ou une bonne pré-
paration, elle doit s’étendre à toutes les
phases du processus de qualification et
l’apprenant doit y être associé. Elle com-
mence par la sensibilisation à la qualité
et se termine à la garantie des presta-
tions de transfert dont il s’agit en fin de
compte. Donc, un concept d’évaluation
sur mesure est également décisif pour
garantir la qualité.

Il est important de tenir compte de cha-
que phase du processus de qualification,
de la planification au transfert, en pas-
sant par le développement et la réalisa-
tion.

[Graphique 5]
On commet souvent l’erreur de croire qu’il
suffit que l’e-learning soit bien planifié
et préparé pour atteindre le résultat sou-
haité. Un concept détaillé d’assurance
qualité pourrait se présenter comme dans
le graphique 5. Il recouvre toutes les pha-
ses d’un processus de qualification et va
plus loin que les procédés standard d’éva-
luation(31) des actions de formation con-
tinue, en ce sens qu’il comporte une éva-
luation détaillée non seulement de la
phase de mise en œuvre, mais aussi de la
phase de planification et de développe-
ment et des effets de l’action (par exem-
ple, la rentabilité dans le cas de la forma-
tion en entreprise).

Il faut tenir compte à chaque niveau des
quatre facteurs: dispositif, apprenants,
contenu et résultat/intention de la forma-
tion. Il convient de prendre tout particu-
lièrement en considération les variables
de l’apprenant. L’assurance qualité signi-
fie alors intégrer l’apprenant dans chaque
phase de la planification, du développe-
ment et de la réalisation. L’évaluation
devrait comporter au moins les questions
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Évaluation dans la phase de planification

Objets de l’évaluation
❑ Conditions préalables spécifiques des groupes cibles: connaissances antérieures, intérêt pour l’action de qua-

lification, attentes, maîtrise des médias par les participants, informations contextuelles sur la biographie éducative,
aptitude à apprendre: organisation personnelle/ aptitude à s’autodiriger, que signifie réussir sa formation pour
l’apprenant? (modèle de qualité subjective et concepts de qualité spécifiques des groupes cibles)

❑ Contexte: conditions organisationnelles/techniques sur place, culture de formation de l’entreprise, environnement
de formation personnel, etc.

Méthodes
❑ Méthodes qualitatives: sondage, observation

Évaluation dans la phase de développement

Objets de l’évaluation
❑ Didactique des modules de cours / de formation et conception du déroulement des cours adaptées au groupe cible

(p. ex., combinaison de plusieurs méthodes (blended learning) ou formation par soi-même entièrement virtuelle)
❑ Ergonomie
❑ Acceptation
❑ Effets de motivation
❑ Les concepts sont-ils adaptés aux conditions préalables des apprenants? (modèle de qualité subjective et concepts

de qualité spécifiques des groupes cibles)

Méthodes
❑ Évaluation formative au moyen de boucles d’optimisation itératives, observation, enregistrement des comporte-

ments, analyse du fichier journal, tests, mais aussi listes de vérification

Évaluation dans la phase de mise en œuvre

Objets de l’évaluation (modèle de qualité subjective et concepts de qualité spécifiques des groupes cibles)
❑ Niveau de la réaction: Quelle est la réaction de l’apprenant à l’offre de formation? Comment l’offre d’e-learning doit-elle être

aménagée pour que l’apprenant ait une réaction positive?
❑ Niveau de la formation: Quels sont les résultats atteints ? Comment exercer une influence positive sur le processus de forma-

tion?
❑ Niveau de l’action: L’apprenant a-t-il pu utiliser à ses fins les contenus de la formation, c’est-à-dire, par exemple, les appliquer

à sa propre situation de travail? La compétence à agir s’est-elle améliorée (analyses reconstructives)? Comment l’offre
d’e-learning doit-elle être aménagée pour développer adéquatement la capacité d’agir et les compétences de l’apprenant?

❑ Niveau du résultat: Quels effets la formation continue a-t-elle sur le contexte dans lequel se situe l’apprenant, par exemple sur
sa position dans l’entreprise, sur le lieu de travail? L’action d’ e-learning a-t-elle eu un résultat positif pour l’apprenant?

Méthodes
❑ Combinaison de méthodes qualitatives et quantitatives, sondages, observation, tests

Évaluation des effets/impacts

Objets de l’évaluation
❑ L’action de formation continue a-t-elle eu le résultat escompté (p. ex. dans l’entreprise / le contexte de l’organisation)?
❑ Les objectifs de l’individu ou de l’organisation (formation en entreprise) ont-ils été atteints?
❑ Peut-on observer l’accroissement souhaité de la compétence à agir chez l’apprenant dans le contexte de travail?

Méthodes
❑ Calcul des coûts (rentabilité), entretiens avec des collaborateurs (gestion de la qualité), analyses reconstructives de

l’accroissement de la compétence à agir.
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lité de la formation qui se développe pen-
dant le processus de formation. Car dans
le rapport entre l’offre et l’apprenant, qui
est un rapport de coproducteurs, l’appre-
nant comme le prestataire de formation
sont responsables du processus de for-
mation, donc de la qualité de toute la for-
mation. Garantir la qualité signifie donc
toujours renforcer la compétence de l’ap-
prenant dans ce sens. Dans ce contexte,
la «qualification pour l’autoqualification»
(apprendre à apprendre) prend de l’im-
portance. Qu’est-ce qui est nécessaire
pour acquérir cette compétence?

Les offres de formation devraient viser à
développer la compétence dans le do-
maine des médias, c’est-à-dire, outre
l’aptitude à utiliser les médias, la capa-
cité de travailler avec les médias et l’ex-
ploitation critique des informations com-
muniquées par les médias. Une compé-
tence complète dans le domaine des
médias a selon Baacke quatre dimen-
sions(32):

[Graphique 6]
La capacité d’acquérir des connaissances
au moyen des médias, d’utiliser ces con-
naissances, d’appliquer ses compétences
créatives et de se livrer à une réflexion

suivantes (récapitulées dans le tableau ci-
après), qui permettent une assurance qua-
lité intégrant l’apprenant:

Perspective: la promotion
de la capacité d’appren-
dre, une condition de la
qualité

On peut constater que la position de l’ap-
prenant revêt une nouvelle importance
pour le développement de la qualité, que
l’apprenant occupe le premier plan. Il y
a aussi un autre aspect qui est important
pour le développement de la qualité pen-
dant la formation: la capacité d’appren-
dre de l’apprenant lui-même. La Deutsche
Stiftung Warentest, l’association allemande
de protection des consommateurs, a pu-
blié en décembre 2001 une étude visant
à déterminer l’utilité d’une association de
protection des consommateurs dans le
domaine de la formation en Allemagne
qui testerait les prestataires. Résultat: il
est nécessaire et urgent de créer cette ins-
titution, car...

...les décisions souveraines des deman-
deurs privés présupposent des marchés
transparents. L’idéal serait que le deman-
deur sache ce qu’il y a sur le marché,
quelle est la qualité du produit qu’il sou-
haite et quel rapport qualité-prix est pro-
portionné à ses besoins. (St i f tung
Warentest, décembre 2001).

Mais, pour pouvoir prendre ce genre de
décision, il faut d’abord que l’apprenant
sache ce dont il a besoin. Il faut qu’il sa-
che de quelle qualification il a besoin ou
quelle qualification il souhaite acquérir
dans le processus de formation tout au
long de la vie. Il faut qu’il développe lui-
même une notion de la qualité. Il faut
qu’il devienne le gestionnaire de sa pro-
pre formation. Ce n’est que lorsqu’il sera
en mesure d’assumer cela suivant son
propre concept qu’il pourra gérer active-
ment sa propre réussite et exercer une
influence positive sur la qualité de la for-
mation pour lui-même. Dans ce scénario,
les prestataires d’e-learning et les entre-
prises / les organisations du monde du
travail «ne sont plus que» des facilitateurs.
L’apprenant lui-même peut assumer une
grande part de responsabilité de la qua-

Graphique 6:

Le modèle de compétence en médias selon Baacke

Connaissance Utilisation
des médias des médias

Sens critique Créativité
vis-à-vis des médias( )

Graphique 7:

Les compétences nécessaires pour l’e-learning

Compétence en médias
• Utilisation des médias
• Connaissance des médias
• Critique des médias
• Configuration des médias

Formation autodirigée
• Besoin, objectif
• Matériel, contenus
• Compét. méthodologique
• Occasions d’apprendre

(32) Le concept de compétence en
médias est basé selon Baacke sur le
concept de la compétence en com-
munication. Il est développé comme
modèle de compétence en médias de
Bielefeld dans Baacke, 1997.
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critique sur les processus de communica-
tion et les informations véhiculées par les
médias sont des compétences essentiel-
les pour apprendre avec succès avec l’aide
des médias.

Il reste important de soutenir et de pro-
mouvoir la capacité d’apprendre par
soi-même: l’apprenant doit être rendu
capable d’analyser ses propres besoins
de formation, de formuler lui-même ses
objectifs et il doit être capable d’accéder
de lui-même au matériel et aux conte-
nus et de les exploiter. Pour cela, il a
besoin d’une grande compétence mé-
thodologique et doit être capable d’or-
ganiser lui-même les occasions de for-
mation.

[Graphique 7]
Il ne s’agit pas seulement de rendre l’ap-
prenant capable de résoudre des difficul-
tés ponctuelles, mais aussi de dispenser

une qualification complète dans un con-
texte de vie et un monde du travail qui
ont profondément changé. Otto Peters (33)
a défini très clairement la situation:

Dans la question de savoir si nous [...] plai-
dons en faveur de la formation auto-
dirigée, il ne s’agit pas d’une banalité [...]
mais, compte tenu des problèmes cultu-
rels et sociaux auxquels nous allons être
confrontés, tout simplement d’une mesure
destinée à nous épargner des catastrophes.

Garantir la qualité de l’e-learning signi-
fie donc avant tout aussi garantir la com-
pétence à apprendre. L’apprenant est ainsi
capable d’organiser lui-même des proces-
sus de formation de grande qualité et d’ex-
ploiter de manière optimale pour lui-
même les possibilités du dispositif de for-
mation.

(33) Cf. Peters, 1999.
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Introduction

Les concepts usuels de gestion ont connu
au cours des trois dernières décennies une
évolution de leurs postulats fondamentaux
sur le rôle et la fonction des employés.
Alors que jusque pendant les années 80,
c’étaient les structures tayloriennes qui
dominaient le monde du travail avec leur
régulation minutieuse des processus, et
que la foi en la technique nourrissait la
vision d’une usine sans personnel humain,
l’étude du MIT «Le système qui va chan-
ger le monde» (Womack et al., 1990)
amena les responsables à reconsidérer les
choses. On vit alors apparaître l’idée de
l’organisation «au plus juste», où la
régulation des processus était réduite et
où les responsabilités et les compétences
de décision étaient décentralisées, ce qui
devait d’une part rendre plus efficaces les
processus de l’entreprise et d’autre part
permettre de réagir rapidement aux chan-
gements du marché. Les employés se vi-
rent ainsi investis d’un rôle nouveau, ce-
lui d’aménager les processus de travail.
Dans la suite des années 90 parvinrent à
s’établir toute une série d’autres appro-
ches de l’organisation du travail dans l’en-
treprise, qui considéraient comme un défi
central la maîtrise des processus de chan-
gement et visaient à la rendre plus effi-
cace. Ces approches relèvent de l’idée de
l’organisation apprenante et possèdent
une même idée centrale, celle de la
valorisation des compétences individuel-
les des employés. Ce n’est plus seulement
un petit cercle de dirigeants, mais l’en-
semble du personnel qui doit contribuer
à maîtriser les défis auxquels l’entreprise
est confrontée (Sattelberger, 1999). Cette
démarche se fonde (entre autres) sur
l’idée que face à des événements impré-
visibles, plus le nombre d’intervenants est
grand, plus le potentiel de solutions sus-
ceptibles de convenir est important.

Si l’on voit dans les compétences indivi-
duelles des employés un potentiel impor-
tant pour la maîtrise de problèmes futurs
difficiles à anticiper et si l’on désire dis-
poser d’une large base de compétences
individuelles, il est évident que l’on
interprète les compétences individuelles
comme une ressource qu’il importe de
développer et de maintenir. C’est là l’une
des raisons pour lesquelles de nombreu-
ses entreprises se considèrent comme des
«organisations apprenantes». Même des
entreprises aux structures traditionnelles
ont maintenant adopté certains aspects
des organisations apprenantes, par exem-
ple un système de boîte à suggestions, et
s’efforcent ainsi de mettre à profit pour
leur propre développement le potentiel
de créativité et de compétence de leur
personnel.

Le présent article commence par fournir
un bref aperçu de la place qu’occupent
les compétences individuelles des em-
ployés dans les concepts d’organisation
apprenante et examine ensuite, à partir
des résultats d’une étude empirique
exploratoire, dans quelle mesure les em-
ployés de deux grandes entreprises in-
dustrielles allemandes considèrent que se
réalise dans leur environnement de tra-
vail une démarche d’organisation appre-
nante.

La valeur des compétences
individuelles dans les con-
cepts d’organisation
apprenante

On qualifie d’organisation apprenante une
organisation «qui change en permanence
parce que les employés sont encouragés
à procéder sans cesse à des modifications
et à des adaptations. Une organisation

Dans le cadre des nouveaux
concepts de gestion, le rôle
et la fonction de l’entre-
prise dans le développe-
ment des compétences indi-
viduelles sont constamment
mis en avant. Ce développe-
ment est unanimement pré-
senté comme à l’avantage
tant des salariés que des
entreprises.

Dans cet article sont pré-
sentés les résultats d’une
enquête faite auprès de
deux entreprises high tech
se définissant elles-mêmes
comme organisations
apprenantes, afin de véri-
fier ce qu’il en est.

Il en ressort que, bien qu’un
certain nombre des recom-
mandations liées à la notion
d’organisation apprenante
semblent être réalisées dans
les deux entreprises étu-
diées, des contradictions
existent entre la prétention
de ces entreprises à être des
organisations apprenantes
et la réalité.

Les entreprises qui préten-
dent se placer dans le
champ de l’organisation
apprenante devraient pour-
tant comprendre que la réa-
lisation de conditions pro-
pres à permettre le dévelop-
pement des compétences de
leurs employés est l’un des
devoirs liés aux efforts de
développement de l’entre-
prise.
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apprenante […] se concentre sur la tâche
de créer, d’acquérir et de transmettre des
savoirs, ainsi que de modifier les com-
portements en fonction des savoirs»
(Friedman et al., 1999, p. 168). Les gui-
des de mise en œuvre des concepts d’or-
ganisation apprenante (par exemple,
Probst et al., 1994) présentent des procé-
dures et des règles qui à la fois ouvrent
des possibilités et des degrés de liberté
pour les processus de développement des
compétences et tiennent compte de leur
interdépendance (cf. graph. 1). Dans l’op-
tique des sciences de la pédagogie, ces
démarches présentent toutefois le pro-
blème que si elles stipulent bien l’objec-
tif (devenir une organisation apprenante),
elles demeurent abstraites, obscures et
théoriquement diffuses, dès lors qu’il s’agit
de définir concrètement comment rendre
possible ou soutenir l’acquisition de sa-
voirs par les employés. La conséquence
en est que les employés doivent satisfaire
à des exigences vagues. En même temps
qu’on leur demande de posséder des com-
pétences mal définies, ils n’ont normale-
ment aucune influence sur les conditions
de mise en valeur de leurs compétences,

conditions qui sont généralement définies
en dehors de leur périmètre effectif d’ac-
tion (par exemple, clientèle, marché, di-
rection de l’entreprise).

Graph. 1:
Le concept présenté dans le schéma im-
plique que les savoirs existant dans l’en-
treprise sont modifiés en réaction aux
changements intervenant dans l’environ-
nement de l’entreprise. Il tient compte des
processus d’apprentissage tant individuels
que sociaux, ainsi que de l’apprentissage
de la part, puis par l’intermédiaire, de
multiplicateurs. Pour soutenir les proces-
sus d’apprentissage recherchés, les acquis
sont sauvegardés et documentés dans dif-
férents systèmes de mémorisation. Ce
concept englobe ainsi des aspects géné-
ralement discutés sous le terme de «ges-
tion des savoirs» dans le cadre des entre-
prises (par exemple, Freimuth, 1997;
Willke, 1998). Dans leur ensemble, ces
quatre dimensions de l’apprentissage
aboutissent à un concept d’apprentissage
dans l’organisation qui doit permettre l’uti-
lisation des capacités de résolution de
problèmes des employés (cf. Wildemann,
2000, p. 325 sqq.) considérée comme le

Graph. 1:

Dimensions d’une organisation apprenante (selon Probst et al., 1994, p. 63)
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défi central posé aux entreprises par la
rapide mutation des marchés. (cf. par
exemple Berryman et al., 1992, p. 10 sqq.;
Kühl, 1998, p. 35 sqq.; Lesgold, 1997,
p. 167). L’absence de prévisibilité claire
des exigences futures est la raison pour
laquelle les programmes conceptuels des
organisations apprenantes visent à favo-
riser des compétences aussi larges que
possible chez les employés et à permet-
tre un large échange d’éléments de sa-
voir dans les organisations.

Comme le montre le graphique 1, les dé-
marches modernes d’organisation du tra-
vail qui structurent les entreprises en or-
ganisations apprenantes sont caractérisées
notamment par le fait qu’elles exigent
impérativement des employés de prendre
des décisions et d’assumer des responsa-
bilités et s’appuient donc sur leurs com-
pétences individuelles. Plus la réduction
formelle de la régulation par des instan-
ces centrales de l’entreprise est marquée,
plus les employés ont la possibilité for-
melle de concourir à la définition des
objectifs et des moyens de leur activité
professionnelle. L’attrait croissant des
approches qui proclament l’organisation
apprenante peut être considéré comme
un indice que les dirigeants des entrepri-
ses (quelles qu’en soient les raisons) ac-
ceptent et veulent cette participation des
employés et qu’ils s’efforcent dès lors de
mettre en place le fondement de cette
participation, c’est-à-dire le développe-
ment des compétences individuelles.

D’une manière générale, «les processus
modernes de travail sont caractérisés par
un renforcement des exigences cognitives
et communicatives, par un découplement
croissant des processus de travail et de
production, par une augmentation de la
flexibilité, de la mobilité et de l’efficience,
ainsi que par une plus grande intensité
du travail et de nouvelles formes de con-
trôle» (Dehnbostel et al., 2001, p. 11). Le
travail quotidien est soumis à un change-
ment constant dont les caractéristiques ne
peuvent guère être anticipées. On attend
des employés qu’ils maîtrisent ce chan-
gement de manière économiquement ef-
ficace. Il est impossible dans ce contexte
de décrire des qualifications concrètes:
dès lors qu’elles seraient définies, le chan-
gement permanent les remettrait vite en
cause. Plus une compétence requise est
formulée étroitement en relation avec des

nécessités existant au poste de travail, plus
le risque est grand qu’elle se trouve dé-
valorisée par l’évolution que connaît le
système d’emploi (cf. Heid, 1996, p. 20).
C’est ce qu’avait déjà remarqué Mertens
(1974) en présentant son concept des
qualifications clés. On se met ces derniers
temps, dans les contextes de la politique
de la formation et de la pédagogie pro-
fessionnelle, à recourir au concept de
compétences professionnelles (d’action),
parce qu’on peut ainsi dissimuler ce flou
et imputer aux employés la responsabi-
lité de la maîtrise des exigences (cf. Hof,
2002).

Objet de l’étude et démar-
che empirique

Les philosophies d’entreprise des entre-
prises industrielles modernes décrivent
des scénarios d’entreprises apprenantes.
Elles proclament l’importance des com-
pétences individuelles pour le succès de
l’entreprise et formulent les conditions
dans lesquelles les compétences indivi-
duelles des employés sont promues et
sollicitées. On est cependant en droit de
douter que ces programmes conceptuels
soient entièrement réalisés (cf. par exem-
ple Büchter, 1997). D’ailleurs, une étude
représentative menée par l’IAB/BIBB a
montré que, pour une bonne part des
employés de l’industrie et des services,
les changements organisationnels restent
sans effet direct sur leur domaine d’acti-
vité (Jansen, 2001). On est donc amené à
se demander si les employés ont l’impres-
sion que leur environnement de travail
favorise la promotion des compétences
autant que les programmes conceptuels
le demandent ou le prétendent.

Le présent article examine cette question
dans deux perspectives différentes et rend
compte de constats partiels d’une étude
Delphi de plus grande ampleur (Harteis,
2002):

Les employés percevraient-ils comme une
promotion et une sollicitation de leurs
compétences individuelles les aspects
envisagés dans les approches modernes
de l’organisation du travail dans l’entre-
prise? Pour répondre à cette question, on
a demandé à des employés d’indiquer,
spontanément et sans qu’il leur soit donné
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d’exemples, ce qu’ils ressentent, dans leur
vécu quotidien dans l’entreprise, comme
une promotion et une sollicitation de leurs
compétences individuelles.

Dans quelle mesure les employés per-
çoivent-ils des déficits dans la réalisation
des formules d’organisations apprenantes?
Une telle question exigeant de la part des
interviewés qu’ils soient au courant des
approches des organisations apprenantes,
ce que l’on ne saurait postuler sans res-
triction, c’est sur le mode indirect que la
question a été posée. On a demandé aux
employés de formuler des suggestions
pour le cas où ils auraient à optimiser leur
environnement de travail dans l’optique
de la promotion et de la sollicitation de
leurs compétences individuelles.

On a à cet effet présenté, dans le cadre
d’une étude Delphi en quatre étapes, di-
verses interrogations à un petit groupe de
32 employés de deux entreprises moder-
nes de haute technologie (l’une du sec-
teur automobile, l’autre du secteur élec-
tronique) qui se considèrent elles-mêmes
comme des organisations apprenantes. Les
deux questions susvisées faisaient partie
de l’étude Delphi de conception plus
ample. On a procédé en deux étapes, en
commençant tout d’abord par poser ces
deux questions sans imposer de format
de réponse. On a ensuite, afin de parve-
nir à un tableau plus différencié, présenté
pour obtenir une nouvelle évaluation tou-
tes les réponses obtenues. Les interviewés

devaient d’une part indiquer par une note
l’importance qu’ils attribuent aux diffé-
rents éléments. Ils devaient, d’autre part,
noter les éléments donnés en réponse à
la première question en fonction de la
mesure dans laquelle ils estiment que
ceux-ci sont réalisés dans leur environ-
nement de travail, et les éléments donnés
en réponse à la seconde question selon
la mesure dans laquelle ils considèrent
comme réalisables ces suggestions. Il
s’agissait ici d’obtenir une estimation sub-
jective de la part des interviewés et non
pas une évaluation par référence à une
stratégie de l’entreprise. Les critères d’éva-
luation de cette deuxième étape de l’étude
ne revêtaient en tant que tels qu’une im-
portance secondaire. Il s’agissait ici en
premier lieu d’une validation intersub-
jective des résultats permettant de distin-
guer des réponses majoritaires les répon-
ses individuelles issues d’environnements
de travail peut-être atypiques.

Résultats

Les tableaux qui suivent présentent les
réponses aux deux questions posées. Le
tableau 1 contient des réponses à la ques-
tion concernant ce que les employés res-
sentent comme une promotion et une
sollicitation de leurs compétences indivi-
duelles dans leur environnement de tra-
vail. Il comporte la liste des réponses
considérées comme particulièrement im-

Tab. 1:

Vue d’ensemble des éléments considérés comme les plus importants pour la promo-
tion des compétences individuelles (S) et de l’évaluation par les interviewés de la
mesure dans laquelle ces éléments s’appliquent à leur environnement de travail (z)

S z
Soutien de la part des supérieurs et des collègues pour la résolution des problèmes 88 .27
Travail de projet 84 1.90
Latitude de décision 80 1.26
Participation à la formation continue, à des séances de feedback et
à des groupes de travail interdisciplinaires 75 .2
Délégation de responsabilités en matière de personnel 72 .84
Exigences élevées à travers des tâches diverses 68 1.6
Mise au courant ciblée et systématique de nouveaux collaborateurs 67 -.44
Orientation stratégique de l’organisation du travail 64 -.15
Échange d’expériences avec collègues et supérieurs 61 -.44
Diversité des tâches à accomplir 53 1.05
Entretiens réguliers entre collaborateurs 52 .48
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portantes lors de la deuxième étape de
l’étude Delphi. Dans la colonne S figure
le nombre des points totalisés par l’élé-
ment lors de l’évaluation de son impor-
tance. La colonne z comporte l’évaluation
standardisée z de la mesure dans laquelle
les éléments sont considérés comme réa-
lisés.

tab1
De manière analogue, le tableau 2 pré-
sente les suggestions notées comme étant
les plus importantes; dans la colonne S
figure le nombre de points correspondant
à l’importance et dans la colonne z l’éva-
luation de la possibilité de réalisation.

Tab. 2:

Discussion

Sur la première question

La première question servait à relever les
conditions dans lesquelles les employés
considèrent que leurs compétences indi-
viduelles sont promues et sollicitées dans
leur environnement de travail. Les cons-
tats auxquels elle donne lieu peuvent être
considérés dans le contexte des appro-
ches modernes de l’organisation du tra-
vail dans l’entreprise (notamment celles
de l’organisation apprenante), selon les-
quelles il convient de considérer les com-
pétences individuelles des employés
comme un facteur central d’influence sur
le succès futur de l’entreprise. Les répon-
ses données par les interviewés sur ce
que, dans leur environnement de travail,

ils considèrent comme une promotion de
leurs compétences peuvent être compa-
rées à ce que proclament les concepts
d’organisation apprenante.

Les éléments suivants sont considérés
comme particulièrement importants: sou-
tien de la part des supérieurs et des col-
lègues pour la résolution des problèmes;
travail de projet; latitude de décision;
participation à la formation continue, à
des séances de feedback et à des groupes
de travail interdisciplinaires; délégation de
responsabilités en matière de personnel;
exigences élevées des tâches; mise au
courant ciblée et systématique des nou-
velles recrues; orientation stratégique de
l’organisation du travail; échange d’expé-
riences avec collègues et supérieurs; di-
versité des tâches à accomplir; entretiens
réguliers entre collaborateurs (cf. tableau
1).

On constate une très grande coïncidence
des éléments avec les caractéristiques
organisationnelles envisagées dans les
nouvelles démarches d’organisation du
travail dans l’entreprise (cf. à ce sujet
Harteis, 2002): on a dès l’introduction de
l’organisation «au plus juste» délégué des
pouvoirs de décision, introduit le travail
de projet et des cercles de qualité organi-
sés au niveau interdisciplinaire. La
dérégulation des processus de travail s’est
accompagnée d’un renforcement des exi-
gences et d’un enrichissement des tâches.
La résolution des problèmes sur le mode

Tab. 2:

Vue d’ensemble des éléments considérés comme les plus importants pour la pro-
motion des compétences individuelles (S) et de l’évaluation de leur possibilité de
réalisation (z)

S z
Davantage de courage pour changer les structures et les routines connues 103 2.124
Les cadres devraient prendre le temps de s’occuper des faiblesses et des atouts des employés 83 -.01
Rotation d’emploi et extension des tâches 78 1.743
Communication organisée entre collègues; entretiens de feedback
avec les supérieurs et le service du personnel 69 1.353
Élimination de la disparité entre responsabilité et latitude d’action:
plus grande latitude de décision 59 .277
Orientation sur des valeurs communes 55 .914
Davantage de droit de parole dans l’aménagement des grands objectifs 49 -.35
Promotion et reconnaissance de la créativité 49 .329
La planification à long terme devrait être connue plus précisément;
objectifs plus clairs, plus structurés 48 -.06
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coopératif ainsi qu’une orientation stra-
tégique de l’organisation du travail sont
des caractéristiques d’une entreprise
fractale ou virtuelle dans laquelle des
structures internes durables sont aban-
données au profit de formes temporaires
de coopération. L’échange d’expériences
et la mention explicite de la participation
à la formation continue figurent dans les
démarches d’organisation apprenante.

Un élément ne convient pas à l’objectif
d’une organisation apprenante: celui de
la transmission de responsabilités en ma-
tière de personnel, qui semble révélateur
d’un clivage hiérarchique que l’on essaie
de surmonter depuis l’introduction de l’or-
ganisation «au plus juste». En effet, on peut
considérer que la délégation de respon-
sabilités en matière de personnel définit
en même temps une hiérarchisation.

On peut toutefois constater qu’une bonne
partie des éléments considérés comme
particulièrement importants pour la pro-
motion et la sollicitation des compéten-
ces individuelles reprennent des caracté-
ristiques des concepts organisationnels
récents. On peut donc considérer les ré-
sultats comme une confirmation de ces
concepts organisationnels, parce que ces
caractéristiques sont perçues par les em-
ployés exactement comme cela est prévu:
comme une promotion et une sollicita-
tion des compétences individuelles.

L’évaluation de l’importance se situe tou-
tefois encore au niveau des déclarations
normatives et programmatiques, peut-être
en fonction de ce que les interviewés
désirent. La deuxième évaluation fournit
des informations sur la mesure dans la-
quelle ces exemples sont réalisés dans la
pratique quotidienne de l’entreprise. Les
interviewés devaient indiquer dans quelle
mesure ils considèrent que les exemples
s’appliquent à leur domaine de travail.
L’évaluation a donné des résultats parti-
culièrement élevés pour le travail de pro-
jet, les exigences élevées du travail, la
latitude de décision et la diversité des tâ-
ches à accomplir, qui se situent plus d’un
écart-type au-dessus de la moyenne de
l’ensemble (cf. valeur z au tableau 1).

Les interviewés n’évaluent avec une cer-
taine retenue que la réalisation de la mise
au courant des nouveaux employés, de
l’échange mutuel d’expériences avec les

collègues et les supérieurs, ainsi que de
l’orientation stratégique de l’organisation
du travail. Ces trois réponses ont obtenu
des valeurs z négatives, c’est-à-dire que
la notation de leur application est infé-
rieure à la moyenne, restant toutefois pro-
che de la moyenne (z = [-.44;-.15], cf. ta-
bleau 1).

Les onze autres éléments considérés
comme particulièrement importants sont
tous affectés de valeurs z positives allant
de z = .2 à z = .84 et semblent donc re-
présenter une description très correcte des
conditions que les interviewés trouvent
dans leur environnement de travail.

On est ainsi dans l’ensemble en présence
de conditions de réalisation favorables
pour la mise en place dans l’entreprise
d’une organisation du travail propre à
promouvoir et solliciter les compétences
individuelles des employés:

Dans l’évaluation de l’importance d’exem-
ples de promotion et de sollicitation des
compétences individuelles dans le cadre
du travail quotidien dans l’entreprise, ce
sont surtout les éléments caractéristiques
des nouveaux concepts d’organisation et
en particulier d’organisation apprenante
qui ont obtenu une note élevée. On peut
en conclure que les caractéristiques de
l’organisation du travail dans l’entreprise
telles qu’elles sont fixées dans un tel pro-
gramme conceptuel contribuent à soute-
nir l’acquisition de compétences et leur
mise en œuvre.

La confirmation empirique que les élé-
ments indiqués décrivent pour l’essentiel
de manière correcte le domaine de tra-
vail des interviewés dépasse le niveau du
programme conceptuel pour atteindre
celui de la réalité de l’entreprise. Les in-
terviewés ont témoigné qu’ils percevaient
dans leur environnement de travail des
situations concrètes où ils voient leurs
compétences individuelles promues et
sollicitées. Ils attestent ainsi (dans des
exemples choisis) l’existence de condi-
tions de travail propres à promouvoir les
compétences.

Sur la deuxième question

Outre la question de la mesure dans la-
quelle les employés perçoivent leur envi-
ronnement de travail comme propre à
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promouvoir les compétences, un rôle est
aussi joué dans l’étude des conditions de
travail favorables à la compétence par la
question des obstacles qui entravent la
promotion et la sollicitation des compé-
tences individuelles. C’est indirectement
que des réponses ont été obtenues à ce
sujet, en invitant les interviewés à formu-
ler des suggestions.

Ces résultats peuvent aussi être analysés
dans le contexte des nouveaux concepts
d’organisation. Si les interviewés formu-
lent des suggestions qui, selon ces con-
cepts, devraient en fait être déjà réalisées,
cela peut être considéré comme un in-
dice d’une carence au niveau de la mise
en pratique du programme conceptuel.

Parmi les suggestions, celles qui sont in-
diquées au tableau 2 ont été jugées par
les interviewés particulièrement importan-
tes pour une meilleure promotion des
compétences individuelles. Ces exemples
se réfèrent à trois aspects différents de la
vie quotidienne dans l’entreprise: (a) pro-
cessus formels, (b) comportement et re-
lations interpersonnelles, (c) suggestions
fondamentales.

En ce qui concerne le point (a): c’est aux
processus formels que se réfèrent les sug-
gestions relatives à la participation et à la
structuration des objectifs, la revendica-
tion de la rotation d’emploi et la demande
de communication organisée. Il est inté-
ressant de noter que ces suggestions pré-
sentent des contributions complémentai-
res au premier ensemble de questions,
puisque parmi les suggestions ont été
évoqués des aspects qui sont en même
temps cités à titre d’exemples de la pro-
motion des compétences dans la vie quo-
tidienne de l’entreprise. On y trouvait en
effet (également jugés particulièrement
importants) «exigences élevées à travers
des tâches diverses», «échange d’expérien-
ces avec collègues et supérieurs», ainsi
qu’«orientation stratégique de l’organisa-
tion du travail». Ce qui de prime abord
peut sembler être une contradiction s’ex-
plique de manière plausible par la
méthodologie utilisée. Les interviewés
avaient été priés dans une première phase
de formuler à la fois des exemples de
promotion des compétences et des sug-
gestions. La tâche consistait lors de la
deuxième phase à porter une évaluation
sur toutes les suggestions formulées. Il

était donc possible que dans la première
phase un aspect soit cité par un interviewé
comme exemple de son propre travail
quotidien et fasse en même temps l’objet
d’une suggestion de la part d’un autre
interviewé. Lors de la deuxième phase,
tous les interviewés devaient porter une
évaluation tant sur l’exemple tiré du tra-
vail quotidien que sur la suggestion. Ils
devaient dans les deux cas commencer
par évaluer l’importance de cet aspect
pour la promotion et la sollicitation des
compétences individuelles. Une évalua-
tion de niveau similairement élevé ou bas
dans les deux cas est logique. C’est plu-
tôt en ce qui concerne la deuxième éva-
luation que l’on peut s’attendre à des di-
fférences (mesure dans laquelle les exem-
ples sont considérés comme s’appliquant
au domaine de travail de l’intéressé et
dans laquelle les suggestions sont jugées
réalisables). On interprétera à partir de
cette deuxième évaluation ces constats
apparemment contradictoires.

L’élément complémentaire de la sugges-
tion «rotation d’emploi» est considéré
comme très pertinent dans les exemples
de la promotion des compétences. On
peut donc considérer que, pour la plu-
part des interviewés, les exigences éle-
vées à travers des tâches diverses font
partie du vécu quotidien dans l’entreprise.
Il est dès lors compréhensible que la pos-
sibilité de réalisation de cet élément fasse
l’objet d’une évaluation élevée. Le fait qu’il
figure parmi les suggestions ne saurait
donc être considéré comme un indice
d’une carence de sa mise en œuvre.

Pour les deux autres paradoxes apparents
qu’accusent les résultats, l’évaluation ac-
cuse des disparités. L’élément complé-
mentaire de la revendication de partici-
pation à l’aménagement, à la structuration
et à la diffusion des objectifs relève, dans
la liste des exemples, de l’élément «orien-
tation stratégique de l’organisation du tra-
vail». Cet élément n’a cependant pas, lors-
qu’il s’agissait pour les interviewés d’éva-
luer son application à leur propre do-
maine de travail, reçu de notes élevées
(z = -.15). Il semble donc plutôt s’agir d’un
élément inhabituel, ce que reflète aussi
l’évaluation de la possibilité de réalisa-
tion des suggestions, assez moyenne
(z = [-.35;-.06]). Il semble donc justifié
d’interpréter ces résultats en disant que
les interviewés souhaitent et considèrent
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comme importantes pour la promotion
des compétences la participation des
employés à l’aménagement des grands
objectifs et une meilleure connaissance
des planifications à long terme, mais que
ces aspects sont toutefois sous-dévelop-
pés dans la réalité quotidienne de l’en-
treprise. Un tel constat est toutefois en
contradiction avec les concepts organisa-
tionnels récents, qui visent à une auto-
organisation de parties de l’entreprise, par
exemple dans des coopérations tempo-
raires. Les structures de ce type suppo-
sent que les objectifs puissent être amé-
nagés par les employés. Une connaissance
seulement limitée des planifications et
objectifs à long terme révèle une carence
dans la mise en pratique d’un élément
commun à toutes les approches nouvel-
les. En effet, avec une délégation crois-
sante de pouvoirs de décision, il faut que
les objectifs de l’entreprise soient expli-
cites pour que soient instaurées les con-
ditions qui permettront de prendre des
décisions compétentes et raisonnables
aussi dans l’optique de l’entreprise.

La dernière «paire contradictoire» est éva-
luée de manière analogue dans les diffé-
rentes listes. On trouve dans la série des
suggestions considérées comme particu-
lièrement importantes la revendication
d’une communication organisée entre
collègues ainsi que d’entretiens de
feedback. La possibilité de réalisation de
cette proposition fait l’objet d’une éva-
luat ion par t icul ièrement é levée
(z = 1.353). L’élément complémentaire,
l’échange d’expériences avec les collègues
et les supérieurs hiérarchiques, est cité
comme un exemple particulièrement im-
portant pour la promotion des compéten-
ces individuelles. Cependant, les inter-
viewés ne sont pas nombreux à trouver
que cet exemple s’applique particulière-
ment, ce qui se répercute dans le fait qu’il
est affecté d’une valeur z négative. Cela
pourrait être l’expression d’une carence
particulièrement grave dans la mise en
œuvre des nouveaux concepts d’organi-
sation. Les deux réponses se réfèrent, si
on les prend par le détail, à des aspects
différents de la communication interne de
l’entreprise, mais comme on trouve parmi
les suggestions la réalisation d’une forme
organisée, c’est-à-dire aussi formalisée, de
communication, on peut en conclure qu’il
existe dans la pratique des déficits qui
pourraient être réduits au moyen du de-

gré d’organisation des processus de com-
munication. Cela serait à deux titres
problématique pour la mise en œuvre des
nouveaux concepts d’organisation: d’une
part cela indiquerait que les conditions
de l’organisation du travail dans l’entre-
prise ne stimulent pas la communication
entre les employés, d’autre part la
régulation de ces processus de commu-
nication irait à l’encontre de l’objectif de
dérégulation.

En ce qui concerne le point (b): on peut
regrouper dans cette deuxième rubrique
des réponses portant sur le comporte-
ment, en l’occurrence l’appel aux cadres
de prendre le temps de s’occuper des fai-
blesses et des atouts individuels des em-
ployés et la revendication d’une orienta-
tion sur des valeurs communes. Le pre-
mier élément se réfère à des déficits
perçus dans le comportement d’encadre-
ment des supérieurs hiérarchiques. La
possibilité de réalisation de cette sugges-
tion fait l’objet d’une évaluation moyenne
donnant lieu à une interprétation ambi-
valente: il convient d’une part de consi-
dérer cette suggestion comme l’expression
d’une carence en la matière, qui révèle
une entrave à la promotion et à la sollici-
tation des compétences individuelles,
mais en même temps l’importance qui lui
est attribuée témoigne que le problème
est perçu, ce qui constitue une prémisse
favorable à sa résolution.

Il en va différemment de l’évaluation de
la suggestion d’une orientation sur des
valeurs communes. Comme le montre le
tableau 2, la possibilité de réalisation at-
tribuée à cet élément est élevée. Cette
suggestion peut être considérée tout
d’abord comme l’indice d’un déficit,
même si les données disponibles ne per-
mettent pas d’en dégager la raison. On
pourrait supposer d’une part que l’orien-
tation sur des valeurs communes laisse
indifférents certains des employés, d’autre
part que les valeurs en vigueur dans l’en-
treprise ne sont pas partagées ou qu’elles
sont récusées.

Ces deux hypothèses, celle de l’indiffé-
rence tout comme celle du refus, mine-
raient, si elles étaient vraies, certains prin-
cipes des nouveaux concepts d’organisa-
tion du travail dans l’entreprise, qui pré-
cisément confèrent à l’orientation sur des
valeurs communes un rôle non négli-
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geable. Cette orientation est au fond déjà
nécessaire pour une délégation consé-
quente et authentique de responsabilités
et de pouvoirs de décision conférant aux
employés des degrés de liberté et leur
ouvrant des alternatives réalisables d’ac-
tion et de décision: pour que la pérennité
d’une entreprise et le maintien de sa ca-
pacité d’action sur le marché puissent être
assurés, il est indispensable qu’elle dis-
pose d’un fondement de valeurs commu-
nes guidant sans équivoque l’action des
membres de l’organisation. Les valeurs
dont il est ici question ne peuvent bien
entendu être que des paramètres nor-
matifs d’orientation en rapport avec l’ac-
tivité professionnelle. Les valeurs d’ordre
privé ou religieux ne sauraient jouer ici
aucun rôle. On peut considérer aussi que
les interviewés ont procédé à cette res-
triction en évaluant cette suggestion. La
question des possibilités et des consé-
quences d’éventuelles disparités et colli-
sions de valeurs entre la vie profession-
nelle et la vie personnelle quotidienne est
ici délibérément laissée de côté.

En ce qui concerne le point (c): la troi-
sième rubrique regroupe des suggestions
fondamentales visant d’une part à élimi-
ner l’écart entre responsabilité et latitude
d’action par de plus grandes libertés de
décision, d’autre part à avoir davantage
de courage pour changer les structures et
les routines éprouvées et à promouvoir
la créativité. Ces aspects mettent en cause
la réalisation d’éléments centraux des
concepts modernes d’organisation, qui
justement prévoient la délégation de res-
ponsabilités et de pouvoirs de décision,
la suppression des structures figées, les
innovations.

Or, on ne peut en fait parler de délégation
de responsabilités que si elle confère des
degrés de liberté à ceux qui en bénéfi-
cient (cf. Heid, 1999). Le fait que cette
suggestion se soit vu attribuer une ex-
trême importance indique que tel ne sem-
ble pas être le cas et que, lorsqu’on parle
dans l’entreprise de responsabilités, c’est
en général du bon accomplissement de
tâches définies par autrui qu’il est ques-
tion. Cette hypothèse est confirmée par
un constat d’une autre partie de l’étude
Delphi, selon laquelle les interviewés ne
voient pas, dans le contexte de la vie
quotidienne de l’entreprise, la responsa-
bilité comme la perception d’un impératif

moral, mais, pour reprendre une distinc-
tion opérée par Tenorth (1990), plutôt
comme une tâche, ce qui toujours impli-
que aussi son bon accomplissement en
vertu de certains critères (cf. Harteis et
al., 2001).

La profusion d’ouvrages populaires sur la
gestion du changement (par exemple,
Berndt, 1998; Doppler et al. , 2000;
Gattermeyer, 2000) n’est pas le seul in-
dice que les changements se voient attri-
buer une importance essentielle dans l’or-
ganisation du travail de l’entreprise. Les
nouveaux concepts de gestion, précisé-
ment, voient dans la rapide adaptation aux
exigences du marché et de la clientèle la
recette centrale du succès de l’entreprise.
Cette adaptation est impossible si l’on se
contente, sans les remettre en question,
de conserver les procédures usuelles.
Confrontées à l’insécurité résultant d’un
environnement en mutation rapide à tur-
bulente, les entreprises réagissent en
modifiant leurs structures, que ce soit aux
points de contact avec le monde extérieur
ou en leur propre sein (cf. Priddat, 1999).
La grande importance attribuée aux sug-
gestions concernant cet élément et une
plus grande reconnaissance de la créa-
tivité doit être considérée comme un in-
dice de l’existence de déficits au niveau
tant de la mise en œuvre des nouveaux
concepts d’organisation du travail dans
l’entreprise que de la réalisation de con-
ditions de travail propres à promouvoir
les compétences.

Conclusions

Les organisations apprenantes sont orien-
tées sur la promotion et la sollicitation
des compétences individuelles des em-
ployés. L’étude décrite ici visait à vérifier
dans quelle mesure les employés d’en-
treprises qui se considèrent elles-mêmes
comme des organisations apprenantes
voient réalisées des conditions de travail
propres à promouvoir les compétences.
Comme le montrent les résultats, il sem-
ble y avoir dans les programmes con-
ceptuels des organisations apprenantes la
disparité suivante entre intention procla-
mée et réalité:

Les concepts paraissent d’une part être
sur la «bonne voie», car les employés
perçoivent comme une promotion et une
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sollicitation de leurs compétences indivi-
duelles précisément les éléments de l’or-
ganisation du travail qui sont prévus et
envisagés dans les nouveaux concepts
d’organisation, notamment d’organisation
apprenante. Une autre raison d’être con-
fiant est qu’une bonne partie des inter-
viewés voient réalisées dans leur propre
environnement de travail certaines carac-
téristiques des conditions de travail pro-
pres à promouvoir les compétences.

Les résultats indiquent cependant aussi
que l’on ne saurait parler d’une mise en
œuvre intégrale des concepts d’organisa-
tion apprenante. En effet, les employés
formulent des suggestions (signalant ainsi
des déficits) qui (a) devraient selon les
programmes conceptuels être en fait déjà
réalisées et (b) sont pour une bonne part
considérées comme réalisables par les
interviewés. Ces déficits pourraient, à en
croire certains indices, être imputables au
comportement de supérieurs hiérarchi-
ques. Les données disponibles ne permet-
tent toutefois pas d’en analyser les cau-
ses plus en profondeur.

Les programmes conceptuels d’organisa-
tions apprenantes sont donc à la hauteur
de leurs ambitions, dans la mesure où les
employés les considèrent effectivement

comme une promotion et une sollicita-
tion de leurs compétences individuelles.
Le fait qu’ils perçoivent leur domaine de
travail comme un domaine de dévelop-
pement de leurs compétences individuel-
les montre la justesse du postulat qui est
à la base des concepts d’organisation
apprenante et selon lequel les employés
sont intéressés par le développement de
leurs compétences dans le contexte pro-
fessionnel. On constate dans la réalité des
carences correspondant à une mauvaise
mise en œuvre des programmes concep-
tuels, que l’on ne saurait toutefois impu-
ter aux concepts eux-mêmes, mais à cer-
tains comportements individuels. On peut
donc souscrire à l’affirmation courante
que c’est dans les compétences des em-
ployés (et dans leur développement) que
réside le potentiel d’avenir le plus impor-
tant pour l’entreprise. Il appartient aux
entreprises qui l’admettent de s’acquitter
de leurs responsabilités: l’instauration de
conditions de travail propres à promou-
voir les compétences relève aussi des
missions du développement de l’organi-
sation de l’entreprise. Pour que les em-
ployés développent et utilisent leurs com-
pétences dans le travail quotidien, il faut
qu’ils trouvent dans leur domaine d’acti-
vité les conditions et les incitations re-
quises à cet effet.
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Introduction

Aux Pays-Bas, comme dans de nombreux
autres pays d’Europe et du reste du
monde, on attend des établissements édu-
catifs qu’ils mènent à bien une mission
d’innovations éducatives multiples à
grande échelle. Dans l’enseignement agri-
cole secondaire, les innovations sont cen-
trées sur la mise en œuvre d’un tronc
commun de matières obligatoires pour les
élèves au cours des trois premières années
(correspondant à l’«éducation de base»)
et d’un programme visant à établir une
meilleure adéquation entre les certificats
et diplômes délivrés et les compétences
professionnelles requises sur le marché
du travail (ce que l’on appelle la «struc-
ture des qualif ications») (voir aussi
Jongmans, Sleegers, Biemans & De Jong,
en cours de révision). Dans ce contexte,
les établissements éducatifs sont encou-
ragés à élaborer leurs propres politiques.
Pour pouvoir développer leurs propres
procédures, stratégies et lignes directri-
ces afin de réaliser le changement péda-
gogique et organisationnel qui leur est
demandé, les établissements doivent avoir
la «capacité de décision» (voir aussi
Giesbers et al., 1987; Jongmans, Biemans
& Beijaard, 1998). Celle-ci peut être défi-
nie comme «la possibilité pour les établis-
sements de décider en toute indé-
pendance de leurs propres politiques»
(Sleegers et al., 1994, p. 148).

La recherche met en évidence des écarts
considérables entre les établissements en
termes de capacité de décision, laquelle
semble dans une très large mesure déter-
minée par le degré de participation des

Formuler les politiques
des établissements édu-
catifs grâce à la discus-
sion électronique entre
enseignants et direction

enseignants aux processus décisionnels:
les établissements dans lesquels les en-
seignants participent activement à la
formulation des politiques pédagogiques
(et administratives) ont une plus grande
capacité de décision que ceux dans les-
quels ils y participent peu ou pas du tout
(Sleegers et al., 1994). Dès lors, un moyen
de transformer les établissements en or-
ganisations plus professionnelles et
d’améliorer et d’innover l’éducation est
d’accroître la participation des enseignants
aux (principaux) processus décisionnels
(voir Jongmans, Biemans & Beijaard,
1998).

Les processus d’innovation dans les éta-
blissements semblent souvent ralentis par
le fait que les enseignants travaillent de
manière isolée (voir aussi Jongmans,
Sleegers, Biemans & De Jong, en cours
de révision). Il est de plus en plus avéré
que la collaboration entre les enseignants
et entre ces derniers et la direction de
l ’é tabl issement favor ise et  s t imule
l’amélioration et l’innovation de l’éduca-
tion. En particulier, la participation des
enseignants à la formulation des politi-
ques de l’établissement est souvent citée
comme une condition de travail struc-
turelle susceptible d’influer positivement
sur la mise en œuvre de l’innovation au
sein de cet établissement. Cette partici-
pation implique que les enseignants con-
sultent leurs collègues et la direction et
prennent ensemble les décisions concer-
nant ces politiques. La recherche sur les
liens entre la participation des enseignants
à la formulation de ces politiques et
l’amélioration et l’innovation des pratiques
de la classe révèle que cette participation
a des effets positifs sur la mise en œuvre

Cet article porte sur la ques-
tion de recherche suivante:
la participation des ensei-
gnants à la formulation des
politiques des établisse-
ments éducatifs peut-elle
être stimulée par le travail
collaboratif assisté par ordi-
nateur (TCAO)? Il  rend
compte d’une étude de cas
exploratoire sur l’utilisa-
tion d’une plate-forme de
discussion électronique en-
tre les enseignants et entre
ces derniers et la direction
de l’établissement, pour ac-
croître la participation des
enseignants aux processus
décisionnels. À partir des
résultats de la recherche,
des recommandations sont
proposées sur la manière de
convaincre les enseignants
de la valeur ajoutée que
peut apporter le TCAO à la
formulation de nouvelles
politiques au sein d’un éta-
blissement.
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des innovations. Cette participation con-
tribue aussi dans une large mesure à amé-
liorer la qualité du travail des enseignants.
Enfin, la recherche indique que cette par-
ticipation améliore l’efficience des ensei-
gnants, qu’elle permet de mieux leur faire
accepter les (nouvelles) décisions straté-
giques, qu’elle améliore le plus souvent
la qualité des décisions prises et qu’elle
est importante pour la capacité de l’éta-
blissement de suivre une ligne politique.

Malgré les effets positifs de cette partici-
pation sur les modes de fonctionnement
innovants des établissements et sur cer-
tains aspects de la professionnalité des
enseignants, ces derniers ne sont pas tou-
jours disposés à participer. Les travaux de
recherche menés par Smylie (1992) sur la
volonté des enseignants de participer aux
processus décisionnels font apparaître que
cette volonté dépend du domaine consi-
déré: les décisions concernant les pro-
grammes et l’enseignement (domaine
strictement éducatif) sont celles qui mo-
bilisent le plus les enseignants, alors que
les décisions concernant le personnel et
la gestion (domaine administratif) sont
celles qui les mobilisent le moins. Pour
nombre d’enseignants, l’absence de lien
direct entre le processus primaire et la
pratique quotidienne semble constituer
l’un des principaux motifs de non partici-
pation à ces processus décisionnels. De
plus, un aspect plus fondamental de leur
travail entre en ligne de compte dans cette
volonté de participation: Little (1990) at-
tire l’attention sur le fait que la culture
d’enseignement peut être qualifiée d’in-
dividualiste et de conservatrice, dans le
sens où les normes professionnelles rela-
tives à la sphère privée et à l’autonomie
individuelle jouent un rôle important (voir
aussi Smylie, 1992). Ces normes profes-
sionnelles influent sur les conceptions que
les enseignants ont de leur travail et sur
leur professionnalisme. Dans cette opti-
que, le professionnalisme des enseignants
pourrait avoir des effets sur leur degré de
participation aux processus décisionnels
(pour une analyse plus détaillée, voir
Jongmans, Sleegers, Biemans & De Jong,
op. cit.).

Dès lors, les travaux de recherche sus-
mentionnés nous permettent d’affirmer
que, pour pouvoir innover, les établisse-
ments éducatifs doivent associer les en-
seignants à la formulation de leurs politi-

ques. La question de recherche posée
dans le présent article est de savoir si la
par t ic ipat ion des enseignants à la
formulation des politiques de l’établisse-
ment peut être stimulée par la discussion
assistée par ordinateur entre les ensei-
gnants et entre ces derniers et la direc-
tion. En raison de la charge de travail
croissante, de la transformation de l’or-
ganisation et du contenu des enseigne-
ments, des horaires flexibles, du travail à
temps partiel et de l’éclatement des éta-
blissements en plusieurs antennes, les
enseignants et la direction ont de plus en
plus de difficultés à trouver des plages
horaires régulières pour se consulter en
face à face. La solution pourrait venir des
technologies de l’information et de la
communication (TIC). Ci-après, nous pro-
céderons tout d’abord à un examen gé-
néral du travail collaboratif assisté par
ordinateur (TCAO) et des aspects de l’ap-
prentissage collaboratif assisté par ordi-
nateur (ACAO) qui offrent une pertinence
pour notre propos. Ensuite, nous présen-
terons une étude de cas exploratoire sur
l’utilisation d’une plate-forme de discus-
sion électronique pour accroître la parti-
cipation des enseignants à la formulation
des politiques au sein d’un établissement
éducatif. Enfin, nous présenterons certai-
nes conclusions qui s’appuient sur cette
étude de cas et nous analyserons les ré-
sultats de la recherche.

Travail collaboratif assisté
par ordinateur (TCAO)

Les textes traitant spécifiquement de la
formulation des politiques au sein des
établissements éducatifs grâce à la discus-
sion assistée par ordinateur entre les en-
seignants et la direction font défaut. Ce-
pendant, ce thème présente certains liens
avec les travaux menés par Beck, Brown,
Marshall et Schwarz (2002) et Mwanza
(2001). Beck et al. (2002) se sont pen-
chés sur le rôle des enseignants au sein
d’une équipe dans les discussions par
courrier électronique et Mwanza (2001) a
analysé les (dés)avantages liés à l’appli-
cation de l’ACAO à la formation au poste
de travail. L’ACAO a trait aux processus
d’apprentissage, et notamment à la cons-
truction des connaissances (Veldhuis-
Diermanse, 2002). En revanche, le TCAO
a trait aux processus de travail et est con-
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sidéré comme un moyen approprié pour
partager l’information, développer des
points de vue et prendre des décisions
en situation de travail. Bien que l’ACAO
et le TCAO présentent des différences
dans certains de leurs aspects, tels que
les publics cibles et la nature et le but
des discussions, les résultats de la recher-
che sur l’ACAO peuvent être appliqués
au TCAO, du fait que ce dernier comporte
des éléments d’apprentissage.

Engeström (1987) a développé un modèle
qui peut être utilisé pour mettre en œuvre
un réseau électronique de TCAO et pour
entretenir la motivation des participants
tout au long de la discussion (voir ta-
bleau 1). Ce modèle comporte huit élé-
ments d’apprentissage/de travail colla-
boratifs et huit questions correspondan-
tes qui doivent être posées régulièrement
aux participants pour identifier les éven-
tuels obstacles. Lorsqu’on utilise une
plate-forme de discussion électronique
pour réorganiser les processus d’appren-
t issage/de travai l  col laborat i fs af in
d’accroître l’efficacité et/ou l’efficience de
ces processus, il est indispensable que les
participants adhèrent à ce nouveau mode
de collaboration.

Collis, Peters et Pals (2001) ont élaboré le
«modèle des 4 e», qui permet de prédire
dans quelle mesure une application de TIC
sera utilisée dans les pratiques éducatives.
Ce modèle comporte quatre facteurs: 1)
efficacité pédagogique (educational
effectiveness); 2) facilité d’utilisation (ease
of use); 3) engagement (engagement) et
4) environnement (environment), qui a
trai t  aux facteurs organisat ionnels,
socioculturels et techniques.

Dans une étude pilote, Alaké-Tuenter et
Jongmans (2000) ont mis en évidence que
l’utilisation d’un réseau électronique doit
soutenir la concurrence avec les autres
activités quotidiennes des enseignants.
Pour envisager un échange régulier de
connaissances par voie électronique, ces
derniers doivent être préalablement con-
vaincus de la valeur ajoutée du TCAO.
En outre, l’introduction d’un réseau élec-
tronique transforme les activités humai-
nes: les individus accomplissent leur tra-
vail différemment (Orlikowski, 1992). Cela
affecte non seulement le travail en soi,
mais aussi la culture de travail (Mwanza,
2001).

Une difficulté connexe est de motiver les
participants durant les discussions élec-
troniques. Dans les contextes éducatifs
traditionnels, la motivation des individus
est alimentée par l’intérêt, la participation
active, l’authenticité, l’actualité, les thè-
mes de discussion, les activités d’évalua-
tion, etc. Dans un réseau électronique, les
participants doivent se motiver eux-mê-
mes et maintenir cette motivation en for-
mulant des buts clairs et en produisant
leur propre valeur ajoutée (voir aussi
Eales, Hall & Bannon, 2002).

Selon Beck et al. (2002) il est important
qu’un groupe de discussion électronique
compte des «communicateurs réflexifs». Un
communicateur réflexif interprète l’infor-
mation issue d’autres sources et construit
ses propres idées et points de vue. De
plus, il partage ces idées et points de vue
avec les autres participants à la discus-
sion et les incite à communiquer entre
eux. En outre, la discussion peut être ani-
mée par un modérateur qui dirige, mo-
tive et stimule la participation active.

Mwanza (2001) a examiné les possibilités
et les obstacles liés à l’utilisation de pla-
tes-formes de discussion électronique
dans les organisations et dans la forma-

Tableau 1:

Modèle en huit étapes pour mettre en œuvre
un réseau électronique de TCAO (Engeström, 1987)

1. Domaine d’intérêt Quel type d’activité m’intéresse?

2. But de l’activité Pourquoi cette activité est-elle menée?

3. Groupes cibles de l’activité Qui intervient dans cette activité?

4. Outils Quels outils sont utilisés pour mener cette
activité?

5. Valeurs, standards, normes Les tâches sont-elles affectées par des valeurs
culturelles, des standards ou des normes?

6. Répartition des tâches Qui est chargé de quelles tâches et comment
les rôles sont-ils répartis?

7. Contexte Dans quel contexte l’activité se déroule-t-elle?

8. Résultats Sur quels résultats l’activité doit-elle
déboucher?
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tion sur le lieu de travail ou dans la ges-
tion interne des connaissances. Ces pla-
tes-formes facilitent le partage avec les
collègues des connaissances générées
durant le travail, évitant ainsi de réinventer
la roue. Cependant, les résultats mettent
également en évidence la nécessité de
prendre en compte les habitudes sociales
et culturelles des individus en termes de
travail en équipe, de partage des connais-
sances et d’interaction.

À cet égard, il convient de noter la diffé-
rence entre communication synchrone et
asynchrone. Dans les systèmes synchrones,
les individus peuvent travailler en temps
réel depuis des lieux différents. Dans les
systèmes asynchrones, le travail est indé-
pendant des facteurs de temps et de lieu.
La nature du moyen de communication uti-
lisé a des effets directs sur le degré et la
qualité de l’interaction entre les utilisateurs
(Moore, 1993). Veerman et Veldhuis-
Diermanse (2001) ont décrit quatre études
de cas concernant des étudiants d’univer-
sité qui devaient travailler en collaboration
à des tâches complexes en utilisant des sys-
tèmes d’ACAO. Deux des systèmes utilisés
étaient synchrones, les deux autres
asynchrones. Dans les systèmes synchrones,
de courts messages alimentaient très fré-
quemment les discussions. Dans les systè-
mes asynchrones, la fréquence était moin-
dre mais les messages étaient beaucoup plus
longs. Ces différences caractérisent les di-
vers modèles de collaboration et de com-
munication associés aux systèmes syn-
chrones et asynchrones d’ACAO. La colla-
boration synchrone doit être rapide; la pres-
sion psychologique pour réagir aussi rapi-
dement que possible est élevée (Moore,
1993). La discussion en mode synchrone
peut être considérée comme un dialogue
en continu, alors que la discussion en mode
asynchrone se rapproche davantage du
texte imprimé (Mason, 1992). En consé-
quence, dans la communication synchrone,
les apprenants ont moins de temps pour
rechercher l’information, leurs contributions
ne font pas toujours l’objet d’une évalua-
tion minutieuse, les questions posées sont
rarement élaborées et les idées ne sont pas
toujours étayées par des explications. Lors
du choix d’une plate-forme de discussion
électronique, ces différences doivent être
prises en considération et la décision d’op-
ter pour un système synchrone ou asyn-
chrone doit être motivée par le but spécifi-
que visé.

Enfin, s’agissant du travail collaboratif,
Irish (1994) identifie les facteurs détermi-
nants suivants: responsabilité personnelle,
interdépendance positive, interaction po-
sitive, compétence collaborative et travail
en équipe. La taille du groupe a aussi une
incidence. Selon Kinney et Panko (1996),
le groupe devrait compter huit person-
nes. Mwanza (2001) estime que la mise
en œuvre réussie d’un système de ges-
tion des connaissances dépend de la vo-
lonté des participants d’utiliser le système
quotidiennement, de collaborer et de par-
tager l’information. De plus, il est impor-
tant de compléter les discussions en li-
gne par des réunions en face à face.
Roschelle et Pea (1999) estiment même
qu’il est très difficile de parvenir à une
position ou à une politique communes
sans réunions en face à face.

Étude de cas: TCAO et
formulation des politiques
au sein d’un établissement
éducatif

Objet de l’étude et questions
de recherche

Comme nous l’avons indiqué dans l’intro-
duction, la recherche permet d’affirmer
que, pour pouvoir innover, les établisse-
ments éducatifs doivent associer leurs en-
seignants à la formulation de leurs politi-
ques. Dans le projet considéré, la ques-
tion générale de recherche était de savoir
si la participation des enseignants à la
formulation de ces politiques peut être sti-
mulée par la discussion assistée par ordi-
nateur entre les enseignants et entre ces
derniers et la direction. À cette fin, une
étude de cas exploratoire a été conçue.
Une étude de cas permet aux chercheurs
de mettre en lumière la multiplicité des
facteurs qui sont entrés en interaction pour
produire le caractère unique de l’entité qui
fait l’objet de cette étude. Il s’agit d’une
méthode qui permet d’apprendre à partir
d’une situation complexe par la descrip-
tion et l’analyse contextuelle et, au niveau
des résultats, de décrire et de théoriser les
raisons qui ont déterminé cette situation
et les éléments importants à examiner dans
des situations similaires. Dans une étude
de cas, l’investigation porte sur un phéno-
mène contemporain dans son contexte
réel; les frontières entre le phénomène et
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le contexte n’apparaissent pas clairement
et de multiples sources d’informations sont
utilisées.

Dans cette étude de cas, la recherche
portait sur un groupe d’acteurs divers (en-
seignants et personnels de direction) qui
participaient à des discussions assistées
par ordinateur en vue de formuler certai-
nes politiques au sein de l’établissement.
Le TCAO a été introduit en tant que
moyen d’engager les participants dans la
prise de décision délibérative (indé-
pendante des facteurs de temps et de lieu)
concernant des questions concrètes liées
aux politiques de l’établissement, et le but
n’était donc pas d’échanger librement des
informations sur des idées générales liées
à l’éducation ou des options d’innovation
sans engagement réel dans la formulation
de ces politiques. Dans une étude pilote,
le simple échange d’informations s’est
avéré non efficace pour garantir la parti-
cipation des enseignants (voir Alaké-
Tuenter & Jongmans, 2000). Nous espé-
rions que l’utilisation d’une plate-forme
de discussion électronique, telle que dé-
crite plus haut, apporterait une contribu-
tion précieuse à la collaboration entre les
enseignants et la direction et à leur parti-
cipation active à la création de points de
vue partagés et à la formulation des poli-
tiques de l’établissement.

Les questions de recherche spécifiques
étaient les suivantes:

❏ comment peut-on décrire le processus
de TCAO durant les discussions assistées
par ordinateur entre les enseignants et
entre ces derniers et la direction de l’éta-
blissement?

❏ les participants estiment-ils que le
TCAO apporte une valeur ajoutée à leur
participation à la formulation des politi-
ques de l’établissement?

❏ quelles conditions doivent être rem-
plies pour que le TCAO apporte une va-
leur ajoutée à la participation à la
formulation des politiques au sein des
établissements éducatifs?

Conception et procédure

Entre septembre et décembre 2001, six
enseignants et deux membres de la di-
rection de l’établissement ont participé, à

titre volontaire, à trois cycles de discus-
sion en ligne (complétés par des réunions
en face à face) en vue de formuler certai-
nes politiques pour l’établissement. Même
si les participants avaient l’habitude
d’échanger des informations par courrier
électronique, le TCAO constituait pour la
plupart d’entre eux une méthode nouvelle
de partager et d’examiner conjointement
des informations sur des questions édu-
catives spécifiques et de formuler de nou-
velles politiques. L’étude de cas était arti-
culée en trois phases.

1re phase: séance de présentation (en face
à face)
Cette séance visait à présenter la plate-
forme de discussion électronique Web
Knowledge Forum (WebKF, voir KF, 2001)
et à expliquer l’objet de l’étude et la pro-
cédure utilisée. En outre, les participants
ont répondu à un questionnaire en ligne
portant sur leurs connaissances, compé-
tences et attitudes concernant les plates-
formes de discussion électronique.

2e phase: trois cycles de discussion élec-
tronique d’une durée d’environ trois se-
maine chacun, qui ont fait l’objet d’un
examen et d’une description approfondis
Pour chaque cycle, les personnels de di-
rection ont formulé des questions de dis-
cussion concrètes liées aux politiques de
l’établissement, afin de motiver les parti-
cipants (voir Eales, Hall & Bannon, 2002).
Le forum WebKF a été utilisé pour soute-
nir les processus de TCAO visant à générer
des points de vue communs et à formu-
ler de nouvelles politiques. Le WebKF (KF,
2001) est une plate-forme de discussion
asynchrone développée par l’Institut
d’études pédagogiques de l ’Ontario
(IEPO, voir aussi Veldhuis-Diermanse,
2002). Le WebKF permet aux participants
de rédiger de nouvelles contributions
(«nouvelles notes») et des notes de réac-
tion («élaborations») et aux auteurs d’édi-
ter leurs notes. Les auteurs peuvent tra-
vailler seul ou en collaboration. De plus,
les participants peuvent créer des liens
ou des notes de référence. Outre la ré-
daction de notes, les participants peuvent
consulter toutes les notes contenues dans
le système. Cette plate-forme permet éga-
lement de savoir qui a consulté telle ou
telle note et combien de fois. Les notes
sont organisées par dossiers, ou «fenêtres»,
dans la «liste des thèmes». Toutes les no-
tes contenues dans un dossier sont clas-
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sées par lien, mais l’utilisateur peut aussi
les classer par auteur ou par date. Les
documents plus volumineux sont classés
dans deux répertoires prévus à cet effet.
En outre, chaque participant dispose d’un
répertoire personnel et il existe également
un répertoire partagé. Enfin, le WebKF
permet de consulter des sources web. Les
discussions ont fait l’objet d’un suivi actif
et les participants étaient incités à pren-
dre part aux discussions (voir aussi Alaké-
Tuenter & Jongmans, 2000). Les person-
nels de direction ont procédé régulière-
ment à des synthèses des discussions et
ont formulé des conclusions pour les po-
litiques de l’établissement.

3e phase: Séance d’évaluation (en face à
face)
Cette séance visait à évaluer les discus-
sions. Les participants ont de nouveau
répondu au questionnaire en ligne por-
tant sur leurs connaissances, compéten-
ces et attitudes concernant les plates-for-
mes de discussion électronique. Des élé-
ments sur la valeur ajoutée de ce type de
plate-forme avaient été ajoutés à ce ques-
tionnaire.

Résultats de la recherche

Attentes

Tous les participants disposaient d’un or-
dinateur relié à Internet chez eux et dans
l’établissement. Avant le début des cycles
de discussion, ils avaient l’intention d’ac-
céder au système plusieurs fois, ou au
moins une fois, par semaine pour partici-
per aux discussions. La plupart d’entre eux
estimaient que l’utilisation du WebKF leur
permettrait de mieux partager et discuter
les informations en vue de formuler les
politiques de l’établissement, comme le
montrent les réflexions suivantes:

«En tant que coordinateur, je souhaite
examiner les points de vue sur les ques-
tions concrètes et organiser les arguments
pour préparer la prise de décision lors
des réunions de personnel.»

❏ «Je pense qu’il est utile de mettre en
commun différents types de connaissan-
ces et de questions.»

❏ «J’espère acquérir une expérience du
processus consistant à informer les autres

et à être informé par d’autres personnes
qui ne peuvent passer beaucoup de temps
ensemble en situation réelle.»

❏ «Je pense que cela me permettra de re-
cevoir davantage d’apports et de soutien
pour la prise de décision.»

❏ «Je pense que cela me permettra de
connaître les possibilités offertes par un
forum de discussion électronique qui peut
être uti l isé tant pour les questions
organisationnelles que pour les activités
pédagogiques.»

❏ «Je pense que l’utilisation d’une plate-
forme de discussion électronique contri-
buera à améliorer la pertinence et la pro-
fondeur des discussions, mais aussi que
cela me permettra de participer davan-
tage à la formulation des politiques de
l’établissement, étant donné que je tra-
vaille à temps partiel.»

❏ «Je n’ai pas d’attentes précises. Je pense
que cela améliorera à la fois la participa-
tion aux processus décisionnels et la qua-
lité des décisions. Cela pourrait optimiser
l’ensemble du processus d’élaboration des
politiques au sein de l’établissement.»

Cycles de discussion

• Première discussion
Le premier cycle de discussion avait pour
thème «l’organisation des stages» et était
basé sur une proposition concrète. Six des
(huit) participants ont pris part à la dis-
cussion. Il est intéressant de noter que
l’interaction s’est effectuée essentiellement
entre les enseignants et la direction, et
rarement entre les enseignants. Seize
messages ont été rédigés: six visaient à
clarifier le sujet de la discussion, sept
contenaient des commentaires et/ou des
propositions concernant le thème, un était
une note de synthèse qui présentait une
conclusion et deux étaient des réactions
à cette note de synthèse. La direction de
l’établissement a estimé que les idées et
points de vue des enseignants consti-
tuaient un apport utile à la formulation
d’une nouvelle politique.

• Deuxième discussion
Le deuxième cycle de discussion avait
pour thème «l’évaluation des résultats
d’apprentissage» et était également basé
sur une proposition concrète. La moitié
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des participants ont pris part à la discus-
sion. Six messages ont été rédigés: un
message visait à clarifier le sujet de la dis-
cussion, quatre contenaient des commen-
taires et/ou des propositions sur le niveau
du contenu et un était une note de syn-
thèse qui présentait une conclusion.
Comme dans le premier cycle de discus-
sion, les enseignants n’ont pas réagi aux
contributions de leurs collègues. L’inter-
action s’est effectuée entre les enseignants
et la direction. La direction a estimé que
plusieurs propositions étaient utiles pour
élaborer une nouvelle politique d’évalua-
tion au sein de l’établissement, mais qu’el-
les devaient être plus amplement exami-
nées et débattues.

• Troisième discussion
La troisième discussion portait sur «le rôle
des prestataires de stages». Trois des par-
ticipants ont pris part à la discussion. Seu-
lement cinq messages ont été envoyés au
forum: deux visaient à clarifier le sujet de
la discussion, deux contenaient des com-
mentaires et/ou des propositions sur le
niveau du contenu et un était une note
de synthèse qui présentait une conclusion.
Comme dans les deux discussions précé-
dentes, l’interaction ne s’est effectuée
qu’entre la direction et les enseignants
mais, cette fois, la direction a estimé que
les apports n’étaient pas suffisants pour
formuler une nouvelle politique. Il est
apparu nécessaire de poursuivre la dis-
cussion et la direction a exprimé son in-
tention de continuer à utiliser le WebKF
à cet effet.

Évaluation

La plupart des participants estiment que
la plate-forme WebKF est conviviale. Faute
de temps, ils n’ont consacré que 15 mi-
nutes par semaine en moyenne au travail
sur cette plate-forme. La moitié des parti-
cipants estiment que le choix des thèmes
était approprié pour une discussion via
le WebKF en vue d’élaborer de nouvelles
politiques pour l’établissement. Cepen-
dant, ils estiment qu’il est essentiel de
formuler les thèmes et les propositions
de discussion électronique de manière
claire et dépourvue d’ambiguïté. Pratique-
ment tous les participants se déclarent
satisfaits de la composition du groupe
(enseignants et personnels de direction),

mais estiment que la taille du groupe était
trop restreinte. Les participants pensent
que la présence d’un modérateur a été
utile pour stimuler la participation et pour
structurer la discussion. À leur avis, le fait
que le TCAO permet de répondre de
manière pondérée constitue un avantage,
mais le manque de contacts en face à face
constitue un inconvénient.

Pratiquement aucun des participants ne
se déclare satisfait de son propre degré
de participation, ni de l’interaction entre
les participants en général. Bien qu’ils
aient exprimé leur intention de participer
activement aux discussions, la plupart
d’entre eux n’ont pas pleinement atteint
cet objectif. Les raisons invoquées pour
ce faible degré de participation sont le
niveau d’activité des collègues et le man-
que d’interaction réelle entre les divers
participants. En conséquence, les ensei-
gnants estiment qu’ils ne se sont pas in-
vestis dans le processus décisionnel autant
qu’ils avaient pensé le faire. Ils déclarent
qu’ils sont toujours convaincus des avan-
tages du TCAO, mais que les conditions
dans lesquelles se sont déroulés ces cy-
cles de discussion n’ont pas permis d’ex-
ploiter pleinement les potentialités de
cette méthode. Selon les participants, la
formulation des politiques au sein de l’éta-
blissement grâce à la discussion assistée
par ordinateur doit être régie par des rè-
gles claires qui doivent être suivies au
cours du TCAO.

Conclusions et discussion

Cette étude de cas visait à examiner les
possibilités d’accroître la participation des
enseignants à la formulation des politi-
ques des établissements éducatifs grâce à
la discussion assistée par ordinateur en-
tre les enseignants et entre ces derniers
et la direction. À cet égard, trois ques-
tions de recherche spécifiques étaient
posées:

❏ comment peut-on décrire le processus
de TCAO durant les discussions assistées
par ordinateur entre les enseignants et
entre ces derniers et la direction de l’éta-
blissement?

❏ les participants estiment-ils que le
TCAO apporte une valeur ajoutée à leur
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participation à la formulation des politi-
ques de l’établissement?

❏ quelles conditions doivent être rem-
plies pour que le TCAO apporte une va-
leur ajoutée à la participation à la
formulation des politiques au sein des
établissements éducatifs?

Concernant la première question, la con-
clusion que l’on peut dégager est qu’en
règle générale, le processus de TCAO a
donné lieu à une interaction entre les
enseignants et la direction, mais pas en-
tre les enseignants. Ces derniers ont
essentiellement réagi aux propositions
formulées par la direction et n’ont pas
discuté ces propositions avec leurs collè-
gues. La qualité de ces réactions présente
des écarts d’un cycle de discussion à
l’autre. Les idées et les points de vue pré-
sentés par les enseignants durant le pre-
mier cycle de discussion ont été utiles
pour formuler la nouvelle politique de
l’établissement. En revanche, durant le
dernier cycle de discussion, la qualité de
leurs réactions s’est avérée plutôt médio-
cre. De plus, le niveau de participation a
diminué au cours de l’étude. Selon les
enseignants eux-mêmes, pour assurer et
accroître la participation et l’interaction,
il est nécessaire de définir des règles clai-
res concernant la formulation des politi-
ques grâce à la discussion assistée par
ordinateur. Ces règles devraient être éta-
blies dès le début du processus de TCAO
et suivies par tous les participants au cours
des discussions. Dès lors, en particulier
au début, un coordinateur devrait assu-
rer le contrôle de l’ensemble du proces-
sus de discussion électronique visant à
formuler les politiques.

Pour contrôler et analyser le contenu des
contributions aux discussions électroni-
ques, on peut recourir à des systèmes de
classification, par exemple celui élaboré
par Veerman et Veldhuis-Diermanse
(2001), qui établissent une distinction
entre messages liés à des tâches et mes-
sages indépendants des tâches. Les mes-
sages liés à des tâches sont ceux qui con-
tiennent de nouvelles idées, des explica-
tions et des appréciations. Une nouvelle
idée a trait à un aspect du contenu qui
n’a pas été abordé préalablement. Une
explication est une contribution qui vise
à affiner et à développer l’information
existante. Une appréciation est un mes-

sage qui contient un examen critique
d’une contribution antérieure et qui, sou-
vent, implique des processus de raison-
nement ou des justifications. Bien que ce
modèle de classification ait été élaboré
dans le contexte de l’ACAO, il peut éga-
lement être utilisé pour analyser les dis-
cussions sur une plate-forme de TCAO.
Outre l’analyse des discussions en fonc-
tion des types de contributions, ce sys-
tème de classification peut également être
utile pour modérer les discussions et pour
minimiser le nombre de messages indé-
pendants des tâches. En d’autres termes,
le coordinateur peut utiliser un tel sys-
tème de classification pour contrôler le
contenu des contributions et pour four-
nir aux participants des retours d’infor-
mation spécifiques sur la nature de leurs
propres commentaires et propositions.

Concernant la deuxième question de re-
cherche, la conclusion que l’on peut dé-
gager est que le TCAO a effectivement
apporté une valeur ajoutée à la participa-
tion à la formulation des politiques de
l’établissement. Cependant, malgré les
attentes positives exprimées par les par-
ticipants quant aux possibilités offertes par
les plates-formes de discussion électroni-
que entre enseignants et direction pour
soutenir la formulation collective de nou-
velles politiques, pratiquement aucun
d’eux ne s’est déclaré satisfait de son pro-
pre degré de participation, ni de l’inter-
action entre les participants en général.
En conséquence, les enseignants ne se
sont pas sentis aussi engagés dans le pro-
cessus de formulation de ces politiques
qu’ils avaient pensé l’être. S’ils restent
convaincus des avantages du TCAO, ils
estiment que les conditions dans lesquel-
les se sont déroulées ces cycles de dis-
cussion n’ont pas permis d’exploiter
pleinement les potentialités de cette mé-
thode. D’une certaine façon, l’utilisation
d’un réseau électronique n’a pas pu (une
fois de plus) soutenir la compétition avec
les autres activités quotidiennes des en-
seignants: il semble que ces derniers ne
soient pas suffisamment persuadés de la
valeur ajoutée apportée par le TCAO pour
envisager d’échanger régulièrement des
informations par la voie électronique (voir
Alaké-Tuenter & Jongmans, 2000).

Selon les participants, la formulation des
politiques de l’établissement grâce à la
discussion assistée par ordinateur doit être



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 29 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

37

régie par des règles claires, qui doivent
être suivies durant le TCAO. Cette con-
clusion nous amène à la troisième ques-
tion de recherche (quelles conditions
doivent être remplies pour que le TCAO
apporte une valeur ajoutée à la participa-
tion à la formulation des politiques au sein
des établissements éducatifs?). S’agissant
des règles de discussion, les participants
doivent notamment être informés du but
de la discussion, des thèmes du débat,
de l’approche utilisée pour traiter le pro-
blème, de ce que l’on attend d’eux et de
l’utilisation qui sera faite des résultats de
la discussion (voir aussi Irish, 1994; Eales,
Hall & Bannon, 2002). Le modèle en huit
étapes d’Engeström (1987) peut s’avérer
utile dans la mise en œuvre du TCAO pour
structurer et soutenir la collaboration en-
tre les enseignants et la direction et pour
identifier les éventuels obstacles dès le
début. Selon Engeström, les échecs ou les
conflits dans les activités fournissent aux
participants une base pour développer de
nouvelles compréhensions concernant les
outils à utiliser et les actions possibles
(learning by expanding, ou «apprentis-
sage expansif»).

Une autre suggestion, empruntée à Beck
et al. (2002), est d’inclure délibérément
parmi les participants à une groupe de
discussion plusieurs «communicateurs
réflexifs». Comme nous l’avons mentionné
plus haut, un communicateur réflexif
interprète l’information issue d’autres
sources et construit ses propres idées et
points de vue. De plus, il partage ces idées
et points de vue avec les autres partici-
pants à la discussion et les incite à com-
muniquer entre eux. Selon Beck et al.,
une masse critique de communicateurs
réflexifs est nécessaire pour maintenir la
discussion. Ce n’est pas le nombre de
contributions qu’il apporte à la discussion,
mais la teneur de ces contributions, qui
détermine si un part ic ipant est un
communicateur réflexif ou non.

En outre, un modérateur est nécessaire
pour diriger et motiver les participants et
pour les inciter à prendre part à la dis-
cussion. Cependant, l’influence d’un
modérateur ne doit pas être surestimée.
Bien que son rôle soit extensible et poly-
valent, on ne peut exiger d’un modérateur
qu’il assume à la fois des tâches de ré-
solution de problèmes, d’assistance tech-
nique, de rédaction, de gestion, de maî-

trise du contenu, d’animation et de moti-
vation (Berge & Collins, 2000; McConnell,
2002). De plus, la tenue régulière de réu-
nions en face à face est utile pour stimu-
ler l’esprit de groupe, pour contourner les
procédures et pour mesurer les progrès
accomplis: sans réunions en face à face,
il est difficile de parvenir à une position
ou à une politique communes (voir
Roschelle & Pea, 1999). Enfin, les partici-
pants doivent disposer de suffisamment
de temps pour lire les contributions des
autres, pour réfléchir et pour (re)formuler
leurs propres idées. Pour élaborer de
nouvelles politiques au sein d’un établis-
sement, la réflexion délibérative doit pri-
mer la rapidité et, à cet égard, le recours
à des systèmes de communicat ion
asynchrone est plus indiqué (voir Mason,
1992; Veerman & Veldhuis-Diermanse,
2001). La réunion de ces conditions de-
vrait accroître la volonté des enseignants
de travailler sur une plate-forme de dis-
cussion électronique, de collaborer et de
partager l’information.

Si ces conditions de collaboration assis-
tée par ordinateur entre enseignants et
direction étaient remplies et améliorées,
quels pourraient en être les effets sur la
gestion des établissements éducatifs? À
notre avis, cela contribuerait certainement
à accroître la qualité et l’efficacité de la
prise de décision collaborative. En
d’autres termes, cela améliorerait très cer-
tainement la qualité des apports conjoints
des enseignants et de la direction à la
(re)formulation des politiques de l’établis-
sement. Cela s’applique également à l’ef-
ficacité du processus de discussion, en
particulier lorsque les effets des séances
de TCAO sont renforcés par des réunions
en face à face destinées à la formulation
collaborative de ces politiques. Lorsque
les enseignants participent plus active-
ment et plus efficacement à la formulation
des politiques, la capacité de décision de
l’établissement s’en trouve accrue: la par-
ticipation des enseignants à la formulation
des politiques est souvent citée comme
une condition de travail structurelle qui a
des effets positifs sur la mise en œuvre
des innovations au sein de l’établissement.
Cela accroît le professionnalisme de la
gestion de l’établissement, ainsi que la
capacité et la volonté des personnels d’in-
nover si nécessaire. De plus, comme nous
l’avons mentionné dans l’introduction, la
participation est également importante
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pour améliorer la qualité du travail des
enseignants. Enfin, il semble que la parti-
cipation des enseignants à la formulation
des politiques de l’établissement ait des
effets positifs sur l’efficience des ensei-
gnants, qu’elle contribue à mieux faire
accepter les (nouvelles) décisions straté-
giques et qu’elle joue un rôle important
dans la capacité de l’établissement de
suivre une ligne politique.

À notre avis, les effets sont particulière-
ment positifs en ce qui concerne les poli-
tiques strictement éducatives (à savoir,
non administratives) de l’établissement.
Selon Smylie (1992), les décisions liées
aux programmes d’études et à l’enseigne-
ment (domaine éducatif) sont celles qui
incitent le plus les enseignants à partici-
per au processus décisionnel, et les déci-
sions liées aux questions de personnel et
de gestion (domaine de la gestion admi-
nistrative) celles qui les y incitent le
moins. Comme nous l’avons mentionné
dans l’introduction, l’absence de lien di-
rect entre le processus primaire et la pra-
tique quotidienne semble constituer pour
beaucoup d’enseignants un motif impor-
tant de non participation au processus
décisionnel dans le domaine de la ges-
tion administrative. Dès lors, l’amélio-
ration de la qualité et de l’efficacité des
processus décisionnels devrait avoir pour
effet d’accroître la qualité des décisions,
notamment des décisions concernant les
programmes d’études et l’enseignement.
Les thèmes des diverses discussions de
notre étude de cas (organisation des sta-
ges, évaluation des résultats d’apprentis-
sage et rôle des prestataires de stages)
peuvent servir d’exemples de thèmes spé-
cifiques au domaine éducatif. De plus,
lorsque les enseignants participent à la
formulation des politiques éducatives de
l’établissement, ils sont plus susceptibles
de soutenir ces nouvelles politiques et de

les mettre en œuvre dans leur propre pra-
tique de la classe (ce qui n’est pas tou-
jours le cas lorsque la direction leur im-
pose ses propres politiques éducatives).
Nous estimons que cela peut améliorer la
réussite des innovations éducatives, liées
par exemple à la mise en œuvre de nou-
velles lignes directrices didactiques ou
pédagogiques, de nouveaux environne-
ments d’apprentissage et de nouvelles
procédures d’évaluation.

Inciter les enseignants à prendre une part
plus active à la formulation des politiques
de l’établissement peut également avoir
des effets positifs sur la culture d’ensei-
gnement, souvent individualiste et con-
servatrice (voir aussi Smylie, 1992). Pour
développer des établissements innovants,
il est important que les enseignants non
seulement se concentrent sur leur propre
pratique, mais aussi qu’ils s’intéressent
aux pratiques de leurs collègues et à l’or-
ganisation de l’établissement dans son
ensemble. À cet égard, il est indispensa-
ble de développer un esprit de collabo-
ration active parmi les enseignants et un
esprit de professionnalisme dans l’ensem-
ble de l’établissement. Cela peut égale-
ment contribuer à améliorer la pratique
de chacun et à renforcer l’aptitude des
enseignants à gérer des situations de tra-
vail qui, de nos jours, sont complexes et
exigeantes. De l’avis des enseignants qui
ont participé à notre étude, si les condi-
tions susmentionnées sont réunies, le tra-
vail collaboratif assisté par ordinateur peut
avoir des effets très positifs à cet égard.
Dès lors, nous dirons en conclusion que
la formulation des politiques d’un établis-
sement grâce à la discussion assistée par
ordinateur entre enseignants et direction
peut être un moyen non seulement
d’accroître la capacité de décision de l’éta-
blissement, mais aussi d’atténuer la cul-
ture individualiste des enseignants.
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Expériences de créa-
tion d’entreprises enca-
drées par des centres
de formation profes-
sionnelle du Pays bas-
que espagnol

1. Introduction. La forma-
tion professionnelle en
Espagne et dans la com-
munauté autonome basque

Le système actuel de formation profes-
sionnelle espagnol est régi par la loi por-
tant réglementation générale du système
éducatif (LOGSE, 1990). Le nouveau sys-
tème de formation professionnelle com-
prend trois sous-systèmes: formation ini-
tiale/enseignement professionnel, forma-
tion professionnelle pour l’emploi et for-
mation continue des travailleurs actifs. La
formation continue relève du ministère du
travail et reste en grande partie gérée par
la Fondation pour la formation continue
(Forcem) (2), tandis que l’enseignement
professionnel et la formation pour l’em-
ploi des chômeurs relèvent du ministère
du travail de l’administration centrale et
de l’administration autonome (Pérez
Esparrel, C., 2000).

Suite à l’entrée en vigueur de la LOGSE,
d’importantes réformes ont été introdui-
tes, remodelant les filières d’enseignement
professionnel. Le graphique 1 illustre
l’intégration de ces filières au sein du sys-
tème éducatif espagnol.

La LOGSE a permis l’introduction d’une
série de réformes très importantes, ayant
des effets notables sur l’enseignement en
matière de formation professionnelle.

L’intégration de ces études dans le sys-
tème éducatif se reflète dans le graphi-
que ci-après.

Graphique 1
Dans l’ancien système, les jeunes pou-
vaient accéder à la formation profession-
nelle dès l’âge de 14 ans sans avoir
nécessairement accompli le cycle d’ensei-
gnement élémentaire; la LOGSE a pro-
longé la scolarité obligatoire jusqu’à l’âge
de 16 ans et les jeunes doivent désormais
avoir achevé le cycle d’enseignement se-
condaire obligatoire (ESO) pour accéder
à l’enseignement professionnel de degré
moyen. L’accès à l’enseignement profes-
sionnel de niveau supérieur est réservé
aux titulaires du baccalauréat. Ces nou-
velles conditions d’accès ont transformé
la perception sociale de l’enseignement
professionnel, qui n’apparaît plus comme
une voie de secours pour les élèves les
moins préparés ou ne voulant pas pour-
suivre d’études.

Alors qu’en 1995/1996, 82 % des élèves
suivant un enseignement professionnel en
Espagne n’avaient jamais eu de contact
avec une entreprise (Cedefop, 2001), l’ap-
plication progressive de la LOGSE s’est
traduite par l’introduction d’un module
obligatoire intitulé «formation dans les
centres de travail» (FCT) dans tous les
programmes d’enseignement profession-
nel des degrés moyen et supérieur. La
période de stage en entreprise d’une du-
rée de huit à quinze semaines a contri-
bué à rapprocher les centres de forma-

Cet article analyse des expé-
riences visant à promou-
voir l’esprit d’entreprise et
la création d’entreprises
chez les élèves des centres
de formation profession-
nelle du Pays basque espa-
gnol. Les meilleures prati-
ques observées dans les
centres de la communauté
autonome basque sont exa-
minées en détail afin de dif-
fuser les expériences les
plus remarquables dans
d’autres centres de forma-
tion professionnelle euro-
péens.
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Université du Pays basque
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tion des entreprises, pour une meilleure
insertion des jeunes diplômés dans le
marché du travail.

En ce qui concerne l’évolution des effec-
tifs, les statistiques espagnoles relatives
aux inscriptions à la formation profession-
nelle sont très éloignées de la moyenne
européenne, où la proportion d’élèves
inscrits en formation professionnelle dé-
passe largement celle des élèves prépa-
rant le baccalauréat général. Alors que
dans certains pays comme l’Allemagne,
l’Autriche ou l’Italie, plus de 70 % des
élèves suivent une formation profession-
nelle, en Espagne ce groupe ne représente
que 33 % des élèves (Eurydice, 2000), la
majorité des jeunes espagnols optant pour
le baccalauréat général pour accéder à
l’université. De fait, seuls l’Irlande et le
Portugal ont une proportion d’élèves en
formation professionnelle inférieure à
celle de l’Espagne (Cedefop, 2001).

La situation est similaire au Pays basque,
suscitant une inquiétude croissante quant
à la capacité du système éducatif à faire
face aux nécessités des entreprises. L’or-
ganisation patronale Confebask évalue la
pénurie de main-d’œuvre qualifiée à
18 000 postes de travail, tandis que les
diplômés du premier cycle de l’univer-
sité entrant dans le marché du travail dé-
passent de loin la demande, entraînant
un taux élevé de chômage parmi les di-
plômés de l’enseignement supérieur
(Confebask, 2000; Araujo et al., 2001).
Certaines enquêtes réalisées au niveau
national soulignent ce problème de
«surqualification» et ses conséquences en
termes de chômage et de conditions de
travail pour les jeunes diplômés de l’uni-
versité en Espagne, davantage frappés que
dans d’autres pays européens (Albert, C.
et al., 2000; Dolado, J.J. et al., 2000; Sáez
y Rey, 2000; Garcia Montalvo y Mora,
2000).

La pénurie d’une main-d’œuvre issue de
la formation professionnelle a incité les
pouvoirs publics à renforcer le finance-
ment de la formation professionnelle,
aussi bien au niveau national qu’au ni-
veau des communautés autonomes et des
collectivités locales. Le gouvernement
central tout comme le gouvernement et
le conseil général basques ont lancé des
campagnes de promotion pour attirer da-
vantage de jeunes dans ces filières, avec

Graphique 1:

Organigramme du système d’enseignement

Source: ministère de l’éducation, des universités et de la recherche du gouvernement basque,
http://www.euskadi.net/lanbidez/fp/organigrama_c.htm

l’appui des organisations patronales. Au
Pays basque, ces efforts conjugués ont
permis d’obtenir une amélioration plutôt
qualitative que quantitative des effectifs.
C’est ainsi que durant les trois années
écoulées le nombre d’inscriptions aux
cycles de formation de degré moyen a
diminué de 40 % tandis que les inscrip-
tions aux formations professionnelles de
degré supérieur ont augmenté de 66 %,
concentrant 58 % des 31 000 élèves sui-
vant une formation professionnelle au
Pays basque (Eustat, Statistiques de l’édu-
cation).

Les formations de second degré les plus
demandées par les élèves concernent les
secteurs suivants: métallurgie, électricité
et électronique, coiffure et soins esthéti-
ques, professions de la santé. Les forma-
tions de degré supérieur les plus deman-
dées concernent les différentes sections
de l’administration, la métallurgie, l’élec-
tricité et l’électronique et, enfin, l’infor-
matique. Le grand nombre d’inscrits aux
formations techniques dans des domai-

(1) Nous entendons par esprit d’en-
treprise la disposition mentale et l’at-
titude permettant d’entreprendre et de
se lancer dans une création d’entre-
prise.

(2) La Fondation basque pour la for-
mation continue (Hobetuz), créée en
1997, gère de manière indépendante
la formation des travailleurs en acti-
vité dans la communauté autonome
basque.

Baccalauréat 
LOGSE

Sélection

Université

Cycle de formation 
de degré supérieur

(de 1300 à 2000 heures, 
76 diplômes 
de technicien 

supérieur possibles)

Programmes 
d’initiation 

professionnelle
(de 1000 à 1900 heures 
réparties en un ou deux 
cours et donnant lieu 
à une certification)

Cycle de 
formation de 
degré moyen 

(de 1300 à 2000 heures, 
61 diplômes 
de technicien 

possibles)

16 ans

18 ans

Élèves ne 
terminant 
pas le ESO

Enseignement 
préscolaire

Enseignement 
primaire

0 ans

6 ans

12 ans

Enseignement 
secondaire 

obligatoire (ESO)

16 ans

16 ans

18 ans
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nes comme la métallurgie reflète le tissu
économique du Pays basque, à prédomi-
nance industrielle.

Pour ce qui concerne le statut juridique
des centres de formation et d’enseigne-
ment professionnels, la communauté auto-
nome basque compte davantage d’insti-
tutions publiques que privées; néanmoins,
le réseau privé domine l’offre éducative
dans les trois territoires (3).

2. Objectifs et métho-
dologie de l’étude

Cet article s’inscrit dans le cadre d’un pro-
jet de recherche (4) visant à analyser les
relations entre les centres de formation
professionnelle et les entreprises dans la
communauté autonome basque. Dans ce
cadre, l’un des objectifs de l’équipe de
recherche était d’étudier les expériences
conduites par les centres de formation du
pays basque pour promouvoir l’esprit

d’entreprise et la création d’entreprises
chez les élèves des centres et d’analyser
en détail les meilleures pratiques identi-
fiées.

En dépit du fait que de nombreux cen-
tres de formation européens s’efforcent
de promouvoir l’esprit d’entreprise et la
création d’entreprises, ces expériences
trouvent rarement un écho dans les arti-
cles et les publications scientifiques. C’est
pourquoi les initiatives décrites ici,
émanant de centres de formation profes-
sionnelle du Pays basque, nous parais-
sent pouvoir constituer des guides ou des
modèles extrapolables à d’autres centres
de formation professionnelle européens.

Il existe peu de travaux publiés sur les
créations d’entreprise encadrées par des
centres de formation; la l i t térature
existante s’intéresse presque exclusive-
ment aux expériences animées par les
universités, et reprend pour une grande
part les interventions d’enseignants et de
responsables de pépinières d’entreprises

Tableau 1:

Centres de formation professionnelle ayant participé à l’enquête

Centres appartenant
au réseau public Ikaslan

Centres appartenant
au réseau privé Hetel

Questionnaire uniquement:
1. IES Barrutialde (Arratzu)
2. Iurreta GLHB Institutua
3. Instituto EFPS Fadura
4. Mutrikuko Institutua
5. Institut polytechnique Easo
6. Martuteneko BHI
7. Donostiako Eraikuntzako Institutua
8. IEFPS Bidasoa GBLHA
9. Instituto Plaiaundi
10. Herrnani Institutua
11. RM Zuazola-Larraña BHI
12. Don Bosco –RENTERIA
13. UNI. Eibar-Ermua
14. IES Hostelería de Gamarra
15. IES. «Samaniego» La Guardia

Source: élaboration propre

Questionnaire et entretiens:
1. Institut de formation professionnelle

Nicolás Larburu (Barakaldo)
2. IEFPS Ategorri-Tartanga (Erandio).
3. IMH –Elgoibar
4. IEFPS- Usurbil
5. IEFPS Mendizabala GLHBI

Entretiens uniquement:
1. Elorrieta
2. San Jorge
3. Emilio Campuzano

Questionnaire uniquement:
1. San Viator
2. Zulaibar
3. Zabalburu
4. San José Obrero
5. Lasalle

Questionnaire et entretiens:
1. Lea Artibai
2. Txorierri
3. Institut polytechnique Jesús

Obrero
4. Diocesanas
5. Somorrostro
6. Goierri

Entretiens uniquement:
1. Zumarraga
2. École polytechnique supérieure

de Mondragón

(3) Pour un examen plus détaillé du
système de formation professionnelle
en Espagne et au Pays basque, voir
LOGSE, 1990; Pérez Esparrel, C., 2000;
Alonso García, M. A., 2000; Gouver-
nement basque,  1998,  2001;
Basterretxea et al., 2002; Ministère de
l’éducation, de la culture et des sports,
2002.

(4) Ce projet a été financée par la di-
rection pour l’emploi et la formation
du Conseil général de Biscaye, par
l’entreprise Dema-Enpresa Garapena
et par le Fonds social européen; ses
résultats figurent in Basterretxea et al.
(2002), Colaboración entre centros de
Formación Profesional y enpresas de
la Comunidad Autónoma Vasca, pres-
ses de l’UPV/EHU, Bilbao.
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à l’université décrivant leurs bonnes pra-
tiques lors de congrès ou de forums
(Meneses, J . , 2001; Rubí, M., 2001;
Tornatzky et al., 2002; Chiesa, V. et
Piccaluga, A., 2000; Leiceaga, X., 2001;
López, J., 2001; Ullastres, C., 2001;
MADRI+D, 2000). Certains de ces résul-
tats sont facilement extrapolables aux
centres de formation dans le contexte qui
nous intéresse ici, comme nous aurons
l’occasion de le montrer dans les sections
consacrées aux études de cas. Les axes
de recherche généralement abordés sont
les suivants:

• les obstacles formés par les chercheurs
et les enseignants en tant qu’entrepre-
neurs (Tuominen, M. 2000; Churchwell,
T. L. 2000; De La Sota, D. 2000; Blanco,
A., 2000; Meneses, J. 2001);

• les problèmes liés au financement des
nouvelles entreprises, la captation de res-
sources financières sous forme de capi-
tal-risque, ou le financement des nouvel-
les entrepr ises par les univers i tés
(Sandelin, J. 2000; Numark, C. I., 2000;
Churchwell, T. L. 2000; Cullen, K. 2000,
López, J., 2001; Ullastres, C., 2001;
Tornatzky et al., 2002);

• les infrastructures, les pépinières d’en-
treprise, les parcs technologiques, les res-
sources humaines, didactiques et finan-
cières dont disposent certaines universi-
tés pour soutenir les initiatives entre-
preneuriales (Sandelin, J. 2000; Cullen, K.
2000, Rubí, M., 2001; López, J., 2001;
Ullastres, C., 2001; Tornatzky et al., 2002);

• l’association entre l’université et des en-
treprises ou des institutions locales pour
établir des réseaux entre chercheurs, en-
trepreneurs, prestataires, fournisseurs et
invest isseurs (Numark, C. I . ,  2000;
Sandelin, 2000; Tornatzky et al., 2002);

• rôle de l’université en tant que chef de
file et détenteur d’une culture corporative
conditionnant la réussite ou l’échec des
différents programmes d’aide à la créa-
tion d’entreprises (De La Sota, D., 2000,
Meneses,  J . ,  2001; Rubí ,  M. ,  2001;
Tornatzky et al., 2002; Leiceaga, X., 2001;
Ullastres, C., 2001).

L’enquête a porté sur les informations
relatives aux expériences de création d’en-
treprise menées par différents centres et

Graphique 2:

Communauté autonome du Pays basque.

(5) Le questionnaire utilisé pour re-
cueillir cette information a été élaboré
par nos soins. Une évaluation préala-
ble du questionnaire a été effectuée
avec certains destinataires, afin d’éva-
luer son utilité et la pertinence des
questions posées. Le modèle de l’en-
quête adressée aux centres de forma-
t ion f igure à l ’Annexe I I  de
Basterretxea et al. (2002).

(6) Pour les besoins de l’enquête, 72
centres ont été sélectionnés parmi les
170 centres de formation profession-
nelle de la communauté autonome
basque. Le critère de cette sélection
était leur appartenance au réseau
Ikaslan (englobant 82,15 % des effec-
tifs inscrits dans des établissements
publics d’enseignement profession-
nel) ou au réseau Hetel (regroupant
les principaux centres privés et repré-
sentant 54,45 % des effectifs du privé).
Le choix de cet échantillon a fait l’ob-
jet d’une consultat ion préalable
auprès de responsables de la Sous-
Direction pour la formation profes-
sionnelle et la formation continue du
gouvernement basque, qui ont con-
firmé la représentativité de l’échan-
tillon par rapport aux objectifs de l’en-
quête. Ces responsables et d’autres
personnes consultées affirment que
les 72 centres de formation choisis

recueillies au moyen d’un questionnaire
(5) adressé à 72 centres de formation pro-
fessionnelle basques (6), puis lors d’une
série d’entretiens semi-directifs avec plu-
sieurs directeurs de centre (7). Au total,
36 centres de formation professionnelle
ont participé à l’enquête, soit 23 établis-
sements publics sur 52 contactés et 13
établissements privés sur 19.

Tableau 1:
Les centres figurant au Tableau 1 sont
répartis dans les trois provinces qui for-
ment la communauté autonome basque:
Biscaye, Guipúzcoa et Alava.

Graphique 2:

3. Aide à la création
d’entreprise par les élèves
des centres de formation
professionnelle du Pays
basque

Un certain nombre de centres de forma-
tion professionnelle ont mis au point ces
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la création de petites entreprises; d’autre
part, les expériences dénotant un enga-
gement plus profond des centres à l’égard
des élèves promoteurs et donnant lieu à
des créations d’entreprises plus nombreu-
ses et qualitativement plus ambitieuses.

Activités de sensibilisation et création
de micro-entreprises

La plupart des activités des centres de for-
mation professionnelle destinées à soute-
nir la création d’entreprises se limitent à
développer et à promouvoir la culture
d’entreprise. Il s’agit d’éveiller l’esprit d’en-
treprise des élèves au travers de rencon-
tres ou de cours organisés aussi bien par
des enseignants du centre que par des
membres des agences de développement,
des organismes publics s’occupant de créa-
tion d’entreprises ou des associations d’en-
trepreneurs. Les élèves exprimant à l’issue
de cette sensibilisation le désir de monter
leur propre affaire ou de réaliser une étude
de faisabilité sont orientés vers les orga-
nismes et institutions spécifiquement
chargés de soutenir les projets d’entreprise
(8). Ce sont ces organismes qui accompa-
gnent les entrepreneurs dont le projet se
concrétise, les centres de formation n’ap-
portant généralement pas d’aide systéma-
tique ni significative aux entreprises nou-
velles. Exceptionnellement, les centres
peuvent mettre un local à la disposition
du jeune entrepreneur moyennant un loyer
modique, lui prêter temporairement du ma-
tériel ou des ordinateurs, ou encore lui pro-
poser les services d’un tuteur parmi les
enseignants du centre.

Parmi les centres ayant participé à l’en-
quête, 75 % poursuivent, seuls ou en col-
laboration avec d’autres institutions, cette
stratégie, qui à elle seule ne débouche
généralement pas sur des créations d’en-
treprise. Parmi les 26 centres regroupés
dans cette catégorie, trois seulement font
état d’entreprises créées par des élèves
pendant les six années écoulées: Jesús
Obrero (Alava), San Jorge (Biscaye) et
Hernani Institutoa (Guipúzcoa). Le cen-
tre San Jorge de Santurce soutient les créa-
tions d’entreprise conjointement avec la
fondation Dema Enpresa Garapena et
d’autres institutions, en effectuant une
étude de faisabilité des projets. Douze
petites entreprises ont ainsi vu le jour,
dont sept sont encore en activité. D’après
les informations fournies par Hernani

dernières années des programmes visant
à encourager l’esprit d’entreprise des élè-
ves et à soutenir leurs projets d’entreprise.
Comme le montre le Tableau 2, seulement
trois des directeurs de centre affirment ne
pas compter la création d’entreprise parmi
les objectifs du centre de formation. Près
de la moitié des centres se limitent à des
activités de promotion de l’esprit d’entre-
prise, un tiers bénéficie du soutien de
diverses agences locales de développe-
ment, d’associations d’entreprises ou d’or-
ganismes d’aide à la création d’entrepri-
ses; six centres ont leur propre pro-
gramme de création d’entreprise.

Tableau 2:
Ces initiatives se déploient diversement
d’un centre à l’autre, tandis que leurs ré-
sultats en termes de nombre d’entrepri-
ses créées et surtout en termes qualitatifs
(taille, emploi généré, chiffre d’affaires,
parts de marché) varient en fonction du
rôle, de l’importance et des ressources que
les centres consacrent à ces programmes
d’auto-emploi.

Afin de faciliter l’intelligibilité des diffé-
rentes expériences d’aide à la création
d’entreprise, nous distinguerons deux
groupes d’initiatives: d’une part, les expé-
riences axées sur la sensibilisation et l’en-
couragement de l’esprit d’entreprise et
pouvant déboucher, dans certains cas, sur

Tableau 2:

Soutien apporté par les centres de formation profes-
sionnelle du Pays basque aux élèves promoteurs

Fréquence Pourcentage

Nous avons un programme spécifique
de création d’entreprise 6 17,1 %

Nous travaillons en collaboration avec une agence
de développement ou un organisme d’aide
à la création d’entreprise 10 28,6 %

La création d’entreprise ne figure pas
parmi les objectifs de notre centre 3 8,5 %

Nous ne créons pas d’entreprises, mais nous
encourageons l’esprit d’entreprise 16 45,7 %

Source: élaboration propre basée sur des enquêtes et des entretiens avec les directeurs de centre.

sont pratiquement les seuls à prati-
quer le type de relations entre cen-
tres et entreprises que l’étude se pro-
posait d’évaluer (formation continue,
formation pour l’emploi, formations
sur mesure, recherche, participation
des entreprises à la gestion des cen-
tres, aides sous forme d’équipement
ou de financements, création d’entre-
prises, etc.).

(7) L’entretien semi-directif a été réa-
lisé dans huit établissements publics
et huit privés, tous consacrés à la for-
mation et l’enseignement profession-
nels. Trois directeurs de Ikaslan, le
président de Hetel ainsi que son pré-
décesseur ont également été interro-
gés.

(8) À noter que cette collaboration
peut prendre une forme régulière et
habituelle, comme c’est le cas entre
le centre Usurbil, le Centre d’entre-
prise et d’innovation CEI Saiolan, le
diocèse, l’Association de jeunes en-
t repreneurs basques Ajebask et
l’Agence de développement de la
mairie de Vitoria, entre de nombreux
centres de Biscaye et Dema, entre le
centre Txorierri et l’entreprise I+D,
etc.
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Institutoa, de 1995 à 2000, 17 entreprises
ont été créées par les élèves du centre,
représentant 56 emplois.

Ce serait toutefois une erreur, à notre sens,
de porter un jugement négatif sur le fait
que pour 90 % des centres poursuivant une
stratégie de sensibilisation, cette politique
ne débouche sur aucune création d’entre-
prise. Cela ne traduit pas, d’après nous,
un échec des programmes de promotion
de l’esprit d’entreprise. En effet, l’effica-
cité et la rentabilité de ces programmes ne
doivent pas être mesurées à l’aune de la
création immédiate d’entreprises, mais en
considérant de nombreux autres indica-
teurs à moyen et long termes. En premier
lieu, comme l’ont souligné certains direc-
teurs de centre interrogés, la promotion
de l’esprit d’entreprise ne concerne pas
seulement les individus qui s’orientent vers
l’auto-emploi, mais doit également façon-
ner la capacité d’entreprendre et d’inno-
ver des élèves qui travailleront pour un
employeur. D’autre part, ainsi que l’obser-
vent Araujo et al. (2001), même si les élè-
ves ne concrétisent pas immédiatement le
projet d’entreprise qu’ils ont conçu en
classe, les attitudes entrepreneuriales ac-
quises pendant la formation favoriseront
probablement une création d’entreprise
dans un avenir plus lointain, lorsque l’élève
aura acquis plus de maturité. Les direc-
teurs de centre interrogés sont nombreux
à partager ce point de vue.

Les centres ayant opté pour cette moda-
lité de soutien à la création d’entreprise
invoquent deux raisons majeures de ne
pas pousser plus loin leur collaboration
et leur aide aux élèves créateurs d’entre-
prise:

a) l’insertion professionnelle des élèves
issus de la formation professionnelle est
généralement élevée, ce qui dénote une
faible vocation entrepreneuriale;

b) il convient d’éviter les duplications en
matière de services aux créateurs d’en-
treprise. Certains centres n’admettent pas
que leur mission puisse s’identifier à celle
des agences de développement et
dupliquer les services rendus pas ces
agences, qui fonctionnent correctement à
l’heure actuelle.

Nous sommes d’avis que l’existence
d’agences de développement efficaces au

Graphique 3:

Localisation des centres de formation professionnelle
Somorrostro, Lea Artibai et Bidasoa dans la commu-
nauté autonome basque

niveau local ne devrait pas empêcher les
centres d’assumer un rôle plus actif à
l’égard des initiatives entrepreneuriales
des élèves.

3.2 Entreprises dont la création est im-
pulsée par le centre de formation et
par les entreprises locales

Au-delà de la promotion de l’esprit d’en-
treprise, quelques rares centres de forma-
tion ont mis en place de véritables pro-
grammes de création d’entreprise, débou-
chant sur l’émergence d’entreprises dotées
d’une structure et d’une main-d’œuvre de
départ plus substantielles. C’est le cas des
expériences menées par les centres de
formation privés Lea Artibai et Somor-
rostro et par le centre public Bidasoa, dont
la localisation est précisée au graphique 3.

Graphique 3:
Les expériences de ces trois centres pré-
sentent plusieurs points communs avec
les programmes de création d’entreprise
tels qu’ils existent dans les universités:

• le rapprochement entre les centres de
formation et les entreprises locales, per-
mettant de déceler chez ces dernières les
nécessités non satisfaites ainsi que les
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professionnelle pour l’emploi, le centre
prépare au baccalauréat ainsi que, depuis
quelques années, à certains diplômes uni-
versitaires. Depuis qu’il a pris la forme
d’une coopérative en 1976, le centre ap-
partient au groupe Mondragón Corpora-
ción Cooperativa (MCC), qui compte plus
de 150 entreprises et a consolidé sa posi-
tion de premier groupe industriel du Pays
basque et septième en Espagne (Mondra-
gón Corporación Cooperativa, 2002). Les
relations de Lea Artibai avec les entrepri-
ses locales ne se limitent pas aux entre-
prises du groupe; elles consistent aussi
en une offre considérable d’heures de
formation continue et de prestations de
services technologiques; d’autre part, de
nombreuses entreprises prennent part aux
instances d’administration du centre et lui
apportent un soutien financier.

Le soutien à la création de nouvelles en-
treprises en collaboration avec les cen-
tres de formation fait partie de la culture
d’entreprise aussi bien de Mondragón
Corporación Cooperativa (12) que du cen-
tre Lea Artibai: l’importance que revêt la
promotion de nouvelles activités entre-
preneuriales est perceptible jusque dans
la mission du centre, qui place cet objec-
tif au même niveau que les objectifs édu-
catifs (Lea Artibai Ikastetxea, 2002).

Au milieu des années 1990, Lea Artibai
forme le projet de créer une agence de
développement local. Cette initiative
échoue, mais incite le centre de forma-
tion professionnelle à créer, avec l’aide
de la municipalité de Markina et d’autres
municipalités voisines, une fondation vi-
sant à soutenir la création d’entreprises
au niveau local.

Un certain nombre de services proposés
par la fondation sont similaires à ceux
offerts par d’autres institutions: mise à
disposition de locaux, gratuité des char-
ges (électricité, téléphone), bourse men-
suelle de 360 euros minimum pour les
créateurs d’entreprise, orientation et
tutorat, etc. La différence par rapport à
d’autres institutions s’occupant de créa-
tion d’entreprise réside dans la synergie
obtenue entre la fondation et le centre
Lea Artibai. Les relations nouées entre le
centre et les entreprises locales et la mise
à disposition par le centre d’infrastructure
et d’équipements pour ces nouvelles ac-
tivités entrepreneuriales favorisent la créa-

possibilités de sous-traitance. C’est ainsi
qu’une grande partie des prises de con-
tact avec des entreprises clientes, voire
certaines idées de création d’entreprises
qui ont ensuite prospéré, ont été conçues
non par les créateurs d’entreprise, mais
par le personnel des centres de forma-
tion (9);

• le soutien à la création d’entreprise est
considéré comme un objectif important
et se trouve fortement enraciné dans la
culture corporative des centres. Il a été
démontré que les universités dont les pro-
grammes de création d’entreprises réus-
sissent les tiennent pour un objectif im-
portant, prestigieux et central de la mis-
sion de l’université (De La Sota, D., 2000;
Meneses,  J . ,  2001; Rubí ,  M. ,  2001;
Tornatzky et al., 2002; Leiceaga, X., 2001;
Ullastres, C., 2001); cette observation s’ap-
plique également aux centres de forma-
tion professionnelle Lea Artibai, Somor-
rostro et Bidasoa;

• la mise en place du tutorat, le soutien
et l’accompagnement durables des entre-
preneurs par l’équipe du centre. Les cen-
tres de formation disposent d’un person-
nel spécifiquement voué à la promotion
entrepreneuriale et prêtent accessoire-
ment aux élèves promoteurs des équipe-
ments, du matériel et des infrastructures;

• la promotion de l’esprit d’entreprise en
offrant aux élèves du centre l’occasion
d’observer, d’analyser, de valoriser et
d’imiter les exemples de créations d’en-
treprise réussies ou en cours d’achève-
ment par d’anciens élèves;

• bien que les localités dont dépendent
les trois centres se caractérisent par la
prédominance d’un secteur économique
particulier, dans chaque cas ce sont les
faiblesses du contexte économique qui
ont incité les centres à mener une politi-
que plus active de soutien aux nouvelles
entreprises (10). D’après Tornatzky et al.
(2000), ce phénomène s’observe égale-
ment dans les universités américaines (11).

3.2.1. L’expérience du centre de for-
mation professionnelle Lea Artibai

L’école technique Lea Artibai (Biscaye) est
un centre coopératif intégré à but non
lucratif. Outre l’enseignement profession-
nel, la formation continue et la formation

(9) La recherche sur la création d’en-
treprises dans les universités consi-
dère la mise en place de réseaux en-
tre chercheurs, entrepreneurs, fournis-
seurs et investisseurs comme un fac-
teur tout aussi crucial. Cette stratégie
donne de meilleurs résultats dans les
cas où l’université joue un rôle actif
en s’associant avec les entreprises et
les institutions locales (Numark, C.I.,
2000; Sandelin, 2000; Tornatzki et al.,
2002). La principale différence entre
cette démarche de celle suivie par les
centres de formation analysés ici est
que les centres recourent aux réseaux
pour rechercher des idées et des
clients, tandis que les universités les
utilisent principalement pour recher-
cher des fonds et pour trier et analy-
ser les projets d’entreprise avant de
les lancer.

(10) Dans le cas du centre Somorrostro,
l’économie locale a souffert des cri-
ses successives qui ont frappé l’indus-
trie métallurgique et les arsenaux de
la rive gauche de Bilbao. Dans le cas
du centre Bidasoa, outre la crise des
industries locales, l’abolition des fron-
tières européennes a fait disparaître
de nombreux emplois liés aux doua-
nes dans les années 1990. Enfin, dans
le cas du centre Lea Artibai, la pro-
motion de nouvelles entreprises s’ins-
crit dans la stratégie de développe-
ment économique adoptée par la
municipalité, faiblement industriali-
sée.

(11) À l’exception de Stanford, les uni-
versités qui jouent un rôle marquant
dans le développement économique
régional sont précisément motivées
par la faiblesse économique de leur
environnement régional ou fédéral.

(12) De fait, la première entreprise de
ce groupe a été créée en 1956 par cinq
élèves issus de l’ancienne école pro-
fessionnelle (aujourd’hui école poly-
technique supérieure de Mondragón)
avec l’appui du directeur d’alors, D.
José María Arizmendiarreta. D’autres
entreprises du groupe ont vu le jour
grâce à la collaboration des différents
centres de formation du groupe.
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tion et la consolidation d’entreprises dont
la visée technologique ou les caractéristi-
ques de marché ne leur auraient pas per-
mis de former une agence de développe-
ment classique.

«Ce n’est pas comme passer par une
agence: les entrepreneurs dont le projet
est très technique trouvent dans notre cen-
tre le matériel et les équipements dont ils
ont besoin. Ils sont surtout mis en relation
avec des entreprises locales susceptibles
de former leur clientèle. Tel est le princi-
pal avantage, par rapport à une agence de
développement.» (Arizmendi, M.) (13).

À l’heure actuelle, cinq entreprises ont vu
le jour et neuf autres sont en expéri-
mentation dans la pépinière, poursuivant
des projets aussi divers que la fabrication
de meubles, de catamarans, l’injection
plastique, les moules pour prototypage
rapide, l’aluminium, les produits alimen-
taires dérivés du poisson (14).

Tableau 3.
Le processus de soutien aux projets de
création d’entreprise appliqué par le cen-
tre de formation est décrit au tableau 4.

Tableau 4.
Comme le montre le tableau 4, le proces-
sus commence et s’achève sur des mesu-
res visant à promouvoir l’esprit d’entre-
prise et à attirer de nouveaux promoteurs.
Outre les cours de sensibilisation et de
motivation (16) que l’on retrouve dans la
plupart des institutions, le centre organise
un concours d’idées d’entreprise et in-
forme les élèves sur l’état d’avancement
des projets en cours de réalisation (17).
Concrètement, lors de la dernière phase
du processus, les promoteurs de projets
aboutis ou en cours prennent l’engage-
ment de promouvoir la culture d’entre-
prise au niveau local.

Face au constat par de nombreux direc-
teurs de centres de formation profession-
nelle de la difficulté de motiver les élè-
ves à se lancer dans l’entrepreunariat dans
un contexte d’emploi élevé, le centre Lea
Artibai mise sur la sélection d’élèves do-
tés d’une forte créativité (18), la capacité
d’orienter ce potentiel vers la création
d’entreprise et l’effet d’émulation et de
levier exercé par les promoteurs présents
dans le centre.

«Dans la durée, nous rencontrons un pour-
centage de personnes créatives et éprou-

Tableau 3:

Création d’entreprises dans le centre de formation
professionnelle Lea Artibai (15)

1998 1999 2000

Nombre d’entreprises créées 1 2 2

Nombre d’emplois créés 9 7 9

Source: élaboration propre

(13) Entretien du 16/7/2001 avec
Markel Arizmendi, directeur du réseau
des centres d’initiative sociale Hetel
et responsable de la pépinière d’en-
t repr ises e t  de l ’ ingénier ie des
polymères à Lea Artibai.

(14) Ce dernier cas est le seul parmi
ceux que nous avons analysés où la
créatrice de l’entreprise est une en-
seignante du centre. Ce cas de figure
se rencontre plus souvent dans le
milieu universitaire, si l ’on tient
compte des expériences décrites dans
les diverses publications et l’accent
qui y est mis sur l’obstacle des ensei-
gnants et des chercheurs en tant
qu’entrepreneurs (Tuominen, M. 2000;
Churchwell, T. L. 2000; De La Sota,
D. 2000; Blanco, A., 2000; Meneses,
J. 2001).

(15) Neuf entreprises sont actuellement
en phase d’expérimentation dans la
pépinière d’entreprises du centre de
formation professionnelle Lea Artibai.

(16) Le centre propose une formation
à l’auto-emploi d’une durée de 16
heures, dont 2 heures sont consacrées
à la motivation et à la sensibilisation
et le reste à la définition des étapes à
suivre pour réaliser un projet d’en-
treprise. Une formation du même
type, d’une durée de 28 heures, est
proposée aux entrepreneurs exté-
rieurs au centre.

(17) Cette information est diffusée au
moyen du journal interne du centre,
en salle de classe, lors des séminai-
res de motivation et de sensibilisation
et, de manière informelle, lors des
contacts quotidiens entre les élèves
et les promoteurs.

(18) Signalons à cet égard le pro-
gramme intitulé «Sormen Crea», mis au
point par le réseau privé Hetel et ac-
tuellement opérationnel, visant à dé-
velopper la créativité des élèves (voir
Basterretxea et al., 2002).

(19) Op. cit.

(20) Ibid.

vant le besoin de créer; que cette créativité
s’exprime sur le plan culturel, social ou
entrepreneurial, de telles personnes exis-
tent. Dès lors que nous sommes capables
de reconnaître les personnes créatives
dans ces domaines et de les orienter vers
la création d’entreprises, et qu’elles-mê-
mes prennent conscience des possibilités
offertes par le centre d’exercer cette
créativité et de monter leur propre affaire,
nous pouvons considérer que notre ob-
jectif est atteint. En jouant un rôle de pôle
d’attraction et en montrant aux élèves les
plus créatifs que d’autres jeunes poursui-
vent un projet d’entreprise encadré par
le centre, nous les aidons à trouver leur
voie» (Arizmendi, M.) (19).

La seconde phase du processus de créa-
tion d’entreprise tel que le décrit le ta-
bleau 4 présente également un intérêt
particulier. Lea Artibai a conclu des ac-
cords de collaboration avec diverses en-
treprises locales visant à favoriser
l’émergence d’idées d’entreprise. C’est
ainsi que dans certains cas, l’idée de dé-
part d’une affaire n’est pas conçue par le
promoteur mais par le centre, à partir de
sa connaissance des entreprises.

«Le centre de formation professionnelle
est en contact quasiment quotidien avec
les entreprises, dans le cadre des stages,
de la formation continue, de la presta-
tion de services aux entreprises, etc. Cela
se traduit par une dynamique de connais-
sance mutuelle qui permet d’identifier les
segments et les secteurs potentiels de
sous-traitance dans les entreprises. Nous
partons du principe que le dynamisme du
centre et sa connaissance des entreprises
sont source de nouveaux segments d’em-
ploi et de produits» (Arizmendi, M.) (20).
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Un exemple clair de création d’entreprise
pour répondre à des nécessités locales
identifiées par le centre est celui de l’ate-
lier de fabrication de moules à injection
plastique, mis en place dans la pépinière:

«Grâce aux relations que nous avons éta-
blies avec des entreprises telles que Maier,
Cicaucho, Alzola, nous avons constaté que
ces entreprises sous-traitaient l’équivalent
de plus de 12 millions d’euros par an de
moules fabriqués au Portugal. Nous y
avons vu une possibilité d’entreprise; la
principale difficulté résidait dans le man-
que de main-d’œuvre qualifiée dans la

fabrication de moules. Le centre a relevé
ce défi en mettant au point une forma-
tion spécifique. Le deuxième obstacle était
l’absence d’une équipe disposée à mener
le projet entrepreneurial. En procédant à
quelques démarches, nous avons pu cons-
tituer il y a trois ans une équipe de pro-
moteurs avec des jeunes actuellement
salariés dans d’autres entreprises, mais
intéressés par ce projet. Lorsque le
groupe, actuellement formé de neuf ou
dix personnes, quittera la pépinière dans
un an, il aura engrangé un chiffre d’affai-
res annuel d’environ 180 000 euros
(Arizmendi, M.) (21).

À signaler que pour ce projet, le centre
n’a pas fait appel à des élèves en forma-
tion ou récemment diplômés, mais à d’an-
ciens élèves déjà insérés dans la vie ac-
tive, auxquels il a été proposé de quitter
leur poste de salarié pour devenir des
entrepreneurs. Ce profil entrepreneurial
correspond à celui que les représentants
des organisations patronales Confebask
(Pays basque) et Cebek (Biscaye) jugent
le plus apte à bénéficier des aides à la
création d’entreprise (voir Araujo et al,
2001, p. 322). Divers travaux de recher-
che sur les profils d’entrepreneurs con-
firment que l’acquis d’une expérience
professionnelle préalable est un facteur
de réussite des projets. En effet, cette
expérience permet aux promoteurs d’ac-
quérir des connaissances techniques, un
savoir-faire commercial et organisationnel,
en plus des relations qu’ils établissent
dans l’entreprise avec la clientèle et les
fournisseurs. Ces connaissances, ces ap-
titudes et ce tissu relationnel constituent
pour le promoteur une base sur laquelle
il fondera les décisions qu’il aura à pren-
dre en tant que chef d’entreprise (Codex,
1998; De La Sota, 2000).

Les contacts noués avec des entreprises
locales en difficultés d’approvisionnement
peuvent aboutir à la création d’entreprises
susceptibles de répondre à cette demande,
tout en s’assurant une clientèle potentielle
importante. Une entreprise qui cherche à
sous-traiter ou à s’assurer un réseau local
de fournisseurs sera disposée à collaborer
avec le centre de formation professionnelle
et avec les promoteurs lors du lancement
d’un nouveau projet d’entreprise. Par
exemple, l’entreprise Maier S. Coop a prêté
une machine à des promoteurs du centre
Lea Artibai, qui sont ensuite devenus ses

Tableau 4:

Processus général de soutien aux projets de création
d’entreprise dans le centre de Lea Artibai

1. Attirer des entrepreneurs potentiels
1.1. Dans le centre:
1.1.1. Cours de motivation - sensibilisation
1.1.2. Information régulière sur les projets d’entreprise
1.1.3. Concours d’idées d’entreprise
1.2. En dehors du centre:
1.2.1. Concours d’initiatives d’entreprise
1.2.2. Offre de formations pour entrepreneurs

2. Identifier les idées d’entreprise
2.1. Formation sur les étapes à suivre lors d’une création d’entreprise
2.2. Accords de partenariat avec les entreprises

3. Définir l’idée
3.1. Rassembler les informations de l’entrepreneur
3.2. Description générale de l’idée

4. Décider de la suite à donner à l’idée
4.1. Confrontation avec les critères de base d’évaluation

d’une idée de création d’entreprise

5. Développer l’idée
5.1. Organisation du projet
5.2. Assistance technique adaptée aux caractéristiques du projet

6. Plan prévisionnel de développement
6.1. Mise au point des contenus de base
6.2. Assistance adaptée au cas concret
6.3. Accords de collaboration avec BBK Gazte Lanbidean, BEAZ…

7. Engagements à long terme
7.1. Aspects liés au recrutement
7.2. Engagement de renforcer la culture d’entreprise au niveau local

Source: Centre de formation professionnelle Lea Artibai.

(21) Ibid.
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fournisseurs. De plus, ces entrepreneurs
ont effectué des stages de six mois chez
Maier S. Coop, ce qui leur a permis de
bien connaître les besoins de leur première
entreprise cliente (22).

Ce type d’entreprise s’inscrit dans la plus
pure conception de l’essaimage, tout en
suivant les critères fondamentaux définis
par l’Union européenne à travers le ré-
seau européen d’entreprise et d’innova-
tion (European BIC Network):

• création d’une nouvelle entité écono-
mique, à partir d’une ou de plusieurs en-
tités existantes;

• développement d’une nouvelle activité,
par le biais soit d’une nouvelle entreprise
autonome soit d’un nouveau service ou
produit;

• mesures de soutien prises par l’orga-
nisation «mère».

Parallèlement aux expériences d’entrepri-
ses participant à la création d’une autre
entreprise, les activités d’essaimage
impulsées par le centre Lea Artibai avec
l’aide de quelques entreprises locales se
traduisent par l’émergence de produits et
de services nouveaux dans la région, con-
tribuant ainsi au développement local et
à la création d’emplois plus nombreux que
ceux résultant de la seule sous-traitance.

Tant que la décision de constitution juri-
dique de l’entreprise n’est pas prise par
les promoteurs, c’est le centre qui assure
la facturation à travers une société du nom
de «Insertec». Les fonds générés par l’ac-
tivité sont conservés et gérés par le cen-
tre jusqu’à ce que les entrepreneurs s’es-
timent prêts à constituer l’entreprise.

Les entreprises créées dans le centre Lea
Artibai ont l’avantage supplémentaire de
pouvoir utiliser les installations et les
machines du centre pour mener à bien
leur production. Compte tenu du mon-
tant parfois élevé de l’investissement ini-
tial requis pour démarrer certaines entre-
prises, la mise à disposition par le centre
de formation de ses infrastructures cons-
titue un élément clé de l’aide fournie aux
promoteurs. Grâce à la protection et au
soutien apportés par le centre, les entre-
preneurs peuvent différer certains inves-
tissements, commencer à produire pour

leurs clients en utilisant les machines du
centre et analyser en détail la viabilité
réelle de leur projet en distribuant le pro-
duit sans courir de risques excessifs(23).
Les responsables du centre de formation
et de la pépinière d’entreprises estiment
que l’utilisation des équipements du cen-
tre a également un impact bénéfique sur
les activités de formation, dans la mesure
où elle offre l’occasion de traiter des as-
pects pratiques, d’aborder en classe les
problèmes techniques ou de gestion ren-
contrés par les promoteurs, de stimuler
la créativité des élèves et de fournir des
exemples d’applications concrètes dans
les différentes disciplines enseignées.

Au sein de Lea Artiga, ces activités d’aide
à la création d’entreprises sont considé-
rées comme des mesures de promotion de
l’économie locale, dans une région où 20 %
de la population active se consacre à l’agri-
culture et à la pêche. Le centre s’est fixé
l’objectif de contribuer à la création de 15
entreprises d’ici à 2006, renforçant ainsi la
tissu entrepreneurial local à moyen et long
terme. Ce renforcement à son tour est bé-
néfique pour le centre, puisque pendant
la dernière phase du processus décrit au
Tableau 4, les entreprises nouvelles s’en-
gagent durablement à accueillir des élè-
ves en stage et à recruter son personnel
parmi les jeunes formés au centre.

L’association des centres privés de forma-
tion professionnelle Hetel souhaite diffu-
ser des expériences comme celle que nous
venons de décrire, ou celle du centre de
formation Somorrostro, à d’autres centres,
non seulement à l’intérieur de son groupe,
mais aussi parmi les établissements pu-
blics appartenant au réseau intégré de
centres de formation professionnelle du
Pays basque (24). Afin de juger par eux-
mêmes cette expérience, plusieurs direc-
teurs de centres publics ou privés parmi
ceux que nous avons rencontrés ont rendu
visite au centre Lea Artibai et des initiati-
ves d’évaluation comparative sont actuel-
lement mises en œuvre pour favoriser les
échanges, l’extrapolation et l’adaptation
des expériences d’un centre à l’autre.

3.2.2. L’expérience de création d’en-
treprises menée par le centre de for-
mation professionnelle Somorrostro

Le centre de formation professionnelle
Somorrostro (Biscaye) est un établisse-

(22) Un parallèle peut être tracé à cet
égard avec l’expérience menée par
des universités telles que Stanford en
matière de création d’entreprises.
Dans ce cas de figure, le rôle joué
par des entreprises comme Hewlett
Packard à Sillicon Valley a été souli-
gné par Numark, C. I. (2000), qui les
qualifie d’entreprises «ancres ou pi-
liers», dans la mesure où elles forment
de nouveaux entrepreneurs e t
promeuvent l’esprit d’entreprise.

(23) Nous n’avons trouvé dans la bi-
bliographie étudiée qu’une seule réfé-
rence décrivant explicitement une
stratégie similaire. Il s’agit de l’uni-
versité de Stanford, qui prête les équi-
pements non utilisés par l’université
moyennant remboursement par les
promoteurs des charges de fonction-
nement liées aux appareils (Sandelin,
J., 2000).

(24) Le réseau intégré de centres de
format ion profess ionnel le  (Red
Integral de Centros de Formación
Profesional) comprend les centres qui
assurent, en plus de l’enseignement
professionnel, des programmes de
formation continue et de formation
professionnelle pour l’emploi.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 29 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

50

ment privé de grande envergure, ac-
cueillant plus de 5000 élèves répartis en-
tre l’enseignement professionnel, la for-
mation continue et la formation profes-
sionnelle pour l’emploi. Il entretient des
relations solides et variées avec les entre-
prises. Outre le volume des formations
continues proposées aux entreprises,
deux sociétés de prestation de services
(Gehilan et Laboradomo) ont été créées,
et une fondation grâce à laquelle les en-
treprises pourront participer à la gestion
du centre est en cours d’établissement.

La stratégie d’aide à la création d’entre-
prises adoptée par le centre de formation
professionnelle Somorrostro est née lors
d’une visite d’études portant sur une expé-
rience de création de micro-entreprises à
Turin, organisée par le Conseil général
de Biscaye en 1992. À l’issue de cette vi-
site, le centre a décidé de promouvoir l’es-
prit d’entreprise et de soutenir les élèves
désireux de monter leur propre affaire.

«L’esprit d’entreprise constitue un actif pour
n’importe quelle société. Grâce à la pro-
motion de cet esprit, certains de nos élè-
ves vont effectivement créer leur propre
entreprise, mais ceux qui travailleront pour
un employeur affirmeront eux aussi une
personnalité entreprenante. Outre la pro-
motion de l’esprit d’entreprise, nous mi-
sons sur la création concrète d’entrepri-
ses. C’est un pari et une voie minoritaire,
dans la mesure où la majorité des indivi-
dus aspire surtout à trouver un emploi sa-
larié, mais cela nous semble aussi repré-
senter un saut qualitatif» (Ruiz, M.) (25).

Le programme d’aide aux promoteurs mis
en place par le centre Somorrostro béné-
ficie du soutien de plusieurs instances
s’occupant de promouvoir l’entreprise à
Biscaye (Dema, Chambre de commerce,
Cedemi et BBK Gaztelanbidean); d’après
les informations fournies par la direction
du centre, une vingtaine d’entreprises ont
ainsi vu le jour entre 1995 et 2000, repré-
sentant 120 créations d’emplois.

La méthodologie suivie par le centre
Somorrostro pour soutenir la création
d’entreprises comprend trois étapes: mo-
tivation, formation et lancement.

1.- Motivation: L’objectif de cette première
étape est de stimuler l’esprit d’entreprise
en proposant aux élèves des cours et des

rencontres organisées par des chefs d’en-
treprise, le personnel du centre ou des
institutions partenaires du centre. Par
ailleurs, le centre organise des concours
d’idées d’entreprises et invite les élèves
et les anciens élèves qui ont opté pour
l’auto-emploi à venir raconter leur expé-
rience, sachant que ce type d’expérience
agit fortement sur la motivation des élè-
ves. À l’issue de cette phase de motiva-
tion, un élève sur dix environ est disposé
à poursuivre le processus.

Le centre de Somorrostro réalise actuel-
lement une transformation radicale de
cette phase de motivation, avec la mise
en place, pour l’année 2002-2003, d’un
parcours transversal intitulé «Atelier de
l’entrepreneur» visant à développer l’es-
prit d’entreprise chez les plus jeunes:

«Nous ne pensons pas qu’il faille attendre
la fin du cursus de formation profession-
nelle ou universitaire pour initier les jeu-
nes à l’esprit d’entreprise. Cette dimen-
sion entrepreneuriale devrait plutôt être
inculquée aux élèves dès l’enseignement
secondaire obligatoire (ESO). Après avoir
pris connaissance d’autres tentatives in-
téressantes, nous avons conçu un pro-
gramme dont la méthodologie suppose
une initiation à l’esprit d’entreprise dès
l’âge de 12-13 ans. Il s’agit d’approfondir
progressivement cette formation de telle
sorte qu’à 20 ans, ces jeunes soient des
individus entreprenants, capables de dé-
marrer un projet d’entreprise à partir du
moment où ils sont correctement formés
et disposent des ressources nécessaires»
(Ruiz M.) (26).

L’Atelier de l’entrepreneur comprend 18
heures de formation et consiste à élabo-
rer et à traiter collectivement des projets
d’entreprise jusqu’à la maturation d’une
idée pouvant faire l’objet d’un examen
plus approfondi dans le cadre d’une for-
mation ultérieure.

2.- Formation: Les élèves souhaitant pour-
suivre le programme à l’issue de la phase
de motivation reçoivent une formation
théorique et pratique pendant laquelle des
études de faisabilité et de marché sont
réalisées, ainsi que des essais de plans
prévisionnels de développement.

«Chaque année nous formons environ 50
personnes et réalisons 12 à 13 études de

(25) Entretien du 23/7/2001 avec Mikel
Ruiz, directeur du Centre de forma-
tion professionnelle Somorrostro.

(26)Ibid.
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faisabilité. Nous avons réalisé en tout de
80 à 100 études de faisabilité et 14 des
entreprises créées sont toujours en acti-
vité aujourd’hui» (Ruiz M.) (27).

3.- Lancement: la jeunesse et le manque
d’expérience des jeunes créateurs d’en-
treprise du centre, comme ceux d’autres
centres de formation, justifie qu’ils béné-
ficient d’un niveau de protection plus
élevé que dans d’autres cadres institu-
tionnels. De plus, les relations que le cen-
tre entretient avec les entreprises locales
facilite le travail de prospection et donne
aux créateurs d’entreprise un premier
contact avec des clients potentiels.

«Nous accompagnons les entreprises
nouvellement créées pendant une durée
de trois à cinq ans, ce que d’autres insti-
tutions ne font pas. Par accompagnement
nous entendons surtout un apport de
clientèle, que les entrepreneurs auront
ensuite à conserver. Nous essayons de
remplir leur premier portefeuille de clien-
tèle parmi les 500 entreprises avec les-
quelles nous sommes en contact perma-
nent» (Ruiz, M.) (28).

Une grande partie des idées d’entreprise
ayant abouti ne venaient pas des promo-
teurs eux-mêmes, mais résultaient de sug-
gestions du centre de formation, inspirées
par ses relations avec les entreprises et
les organismes publics locaux:

«Lors de nos act iv i tés formel les et
informelles de prospection, nous consta-
tons que la stratégie des grandes entre-
prises, les entreprises meneuses, ne con-
siste pas tant à recruter du personnel qu’à
sous-traiter des activités. Dans notre sec-
teur, les trois grandes entreprises meneu-
ses sont Petronor, le port de Bilbao et
l’usine de traitement de gaz IGCC. Ces
projets, couplés au développement des
activités socioculturelles du «Bilbao tou-
ristique» constituent les quatre fronts mo-
teurs pour l’avenir» (Ruiz, M.) (29).

La direction du centre estime que la plus
grande difficulté réside moins dans la
conception d’idées nouvelles que dans la
capacité des élèves à assumer le risque
inhérent à la création d’entreprise.

«Nous devons changer la mentalité des
élèves, ce qui n’est guère facile. L’équipe
responsable poursuit cet objectif, mais il

est difficile de faire admettre aux élèves
qu’en s’associant à trois ou quatre pour
monter une petite entreprise ils auront
beaucoup plus de possibilités comme
sous-traitants, s’ils travaillent bien, de
conserver leur emploi, que s’ils partent
chacun de leur côté à la recherche d’un
emploi» (Ruiz, M.) (30).

3.2.3. L’expérience du centre de for-
mation professionnelle Bidasoa dans
le cadre du programme Urratsbat

Le centre de formation professionnelle
Bidasoa, situé à Irun (Guipúzcoa), est un
institut public dispensant un enseigne-
ment professionnel dans le cadre de l’en-
seignement professionnel, de la formation
continue et de la formation pour l’emploi.
L’institut assure des formations de degré
moyen et supérieur dans les matières sui-
vantes: mécanique, charpenterie et ébé-
nisterie, électronique et électricité, bâti-
ment et travaux publics. Il entretient des
relations étroites avec le tissu d’entrepri-
ses locales, principalement du fait de la
formation continue.

De par sa culture, cet institut a la volonté
de soutenir les projets de création d’en-
treprise de ses élèves, mais il se heurte à
des difficultés particulières dues au ca-
ractère public de l’établissement. Le pre-
mier problème réside dans le manque de
flexibilité qui l’empêche de recruter un
personnel spécifiquement consacré à la
promotion de nouvelles activités entre-
preneuriales; c’est un problème auquel se
heurte tout établissement public voulant
se consacrer, par exemple, à la recherche
ou à la prestation de services aux entre-
prises.

De plus, les établissements publics vou-
lant exercer certaines activités rencontrent
des obstacles que les centres privés n’ont
pas. Par exemple, il est difficilement
envisageables pour un établissement pu-
blic de mener une expérience comme
celle du centre Lea Artibai, où les promo-
teurs peuvent démarrer leur activité en
utilisant le matériel du centre, tandis que
celui-ci facture les prestations effectuées
en attendant que les entreprises obtien-
nent un statut juridique.

Afin de résoudre les difficultés spécifiques
que rencontrent ces centres, le ministère
de l’éducation du gouvernement basque

(27) Ibid.

(28) Ibid.

(29) Ibid.

(30) Ibid.
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a mis au point le programme «Urratsbat»
visant à encourager les créations d’entre-
prises impulsées par les centres de for-
mation professionnelle publics chez les
élèves ayant accompli leur cycle de for-
mation. Plusieurs établissements apparte-
nant au réseau public Ikaslan participent
à ce programme: c’est le cas de Bidasoa,
de Tolosa, de Bergara et d’Usurbil à
Guipúzcoa, de Barakaldo et d’Erandio à
Biscaye et de Mendizabala à Alava. Une
méthodologie standard a été mise au point
pour structurer l’aide apportée aux pro-
moteurs dans ces centres et une personne
est spécifiquement responsable de ce tra-
vail. L’objectif est de former chaque an-
née deux groupes de trois à quatre élè-
ves par centre. Au troisième trimestre, ces
élèves suivent une phase de motivation
et de recherche d’idées d’entreprise, tan-
dis que le programme Urratsbat et les
centres de formation leur fournissent les
locaux, l’infrastructure et l’assistance tech-
nique dont ils ont besoin pour achever
l’étude de faisabilité de leur projet, l’ob-
jectif étant que les micro-entreprises ainsi
créées aient une existence juridique et une
activité consolidée au bout d’un an.

Le cas du centre Bidasoa se distingue des
autres exemples de créations d’entrepri-
ses dans le cadre du programme, non pas
tellement par le nombre d’entreprises
créées, mais par le volume d’emploi
généré pas ces trois initiatives.

.Tableau 5
Comme c’était déjà le cas des centres
Somorrostro et Lea Artibai, le rôle mo-
teur joué par le centre et par les entrepri-
ses locales est à la base de ces projets
d’entreprise, comme l’illustre l’exemple de
l’entreprise créée en 2000 pour assister le
fabricant de meubles de cuisines Xey.

«L’objectif des sept menuisiers était de
créer un atelier d’assemblage de meubles
de cuisine. L’école a contacté le fabriquant
Xey pour l’associer au projet. Xey a pris
les élèves en formation pendant quelques
mois et leur a inculqué ses normes de
qualité et ses exigences de finition. Les
élèves ont ensuite constitué leur entre-
prise et ont commencé à assembler des
cuisines pour le compte de Xey dans des
ensembles immobiliers de plusieurs vil-
les d’Espagne» (Mujika, I) (31)

La direction du centre de Bidasoa estime
qu’il est difficile de motiver les élèves à se

lancer dans l’entrepreunariat lorsque leur
profession se caractérise par un fort em-
ploi; il mise néanmoins, comme d’autres
centres interrogés, sur la capacité d’ému-
lation que les promoteurs prospères exer-
cent sur les autres élèves. Ainsi, l’exemple
d’expériences antérieures réussies offre des
arguments convaincants aux nouveaux
candidats à la création d’entreprise.

«Pratiquement 100 % des élèves qui ter-
minent leur stage en entreprise trouvent
un emploi. Cela ne les incite pas à se lan-
cer dans une création d’entreprise ni à
suivre un stage non rémunéré pendant
trois mois, comme l’ont fait les élèves de
l’exemple cité chez Xey. En revanche, la
réussite de ces créateurs d’entreprise, qui
gagnent maintenant entre 3000 et
3600 euros par mois et par personne,
c’est-à-dire bien plus qu’ils n’obtiendraient
en travaillant pour un employeur, est un
argument que nous pouvons invoquer
devant nos élèves» (Iruretagoiena, J.I.) (32).

Le recours à l’essaimage, ou collabora-
tion avec des entreprises existantes pour
en créer de nouvelles, présente de nom-
breux avantages, comme en témoignent
les diverses expériences que nous avons
analysées, mais implique aussi un risque
important pour la nouvelle entreprise qui
ne dépend que d’un seul client. Dans le
cas de l’entreprise créée à Bidasoa, ce
problème s’est trouvé aggravé par l’im-
pératif d’exclusivité exigé par Xey:

«À l’origine, Xey a exigé de l’entreprise
une grande fidélité. Xey a invoqué le fort
investissement qu’avait représenté la for-
mation des sept artisans et la mobilisa-
tion de ses meilleurs ouvriers dans cette
formation pour interdire à la nouvelle
entreprise d’assembler des cuisines pour
des tiers. Avec le temps, cette exigence
s’est assouplie» (Iruretagoiena, J.I.) (33).

Dans une autre initiative entrepreneuriale
impulsée par le centre Bidasoa avant le
lancement du programme Urratsbat, le
centre a identifié un débouché possible
et a mis en route le projet en organisant
une formation spécifique, la finalité étant
que les chômeurs de la localité puissent
créer leur propre emploi à l’issue de cette
formation:

«Constatant que de nombreux canapés
vendus en grande surface provenaient

(31) Entretien du 26/7/2001 avec Iñaki
Mujika, directeur du centre de for-
mation professionnelle Usurbil et de
l’association des établissements pu-
blics de formation professionnelle
Ikaslan Gipúzkoa.

(32) Entretien téléphonique du 10/2/
2002 avec José Ignacio Iruretagoiena,
directeur du centre de formation pro-
fessionnelle Bidasoa.

(33) Ibid.
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d’Andalousie, nous avons pensé qu’il de-
vrait être possible de les fabriquer
localement. Nous avons organisé une for-
mation pour les chômeurs de la région.
Six des personnes formées, déjà d’un cer-
tain âge et n’ayant que peu de chances
de trouver un emploi, se sont regroupées
en coopérative, intitulée Tapisseries
Txingudi. S’étant spécialisés dans la fa-
brication de canapés sur mesure, essen-
tiellement pour les bateaux de plaisance
et d’autres types d’embarcations, ils ont
prospéré. Cette croissance a entraîné
l’ouverture de deux filiales et la création
de 22 emplois au total aujourd’hui»
(Iruretagoiena, J.I.) (34).

Un troisième exemple de création d’en-
treprise est celui de Geotop, entreprise
offrant des services de géodésie et de to-
pographie. Créée à la fin de 2001 par
quatre élèves du centre, elle a obtenu
l’une des trois récompenses du «Prix du
jeune entrepreneur du Pays basque» attri-
bué par l’Association des jeunes entrepre-
neurs basques Ajebask. Le centre Bidasoa
apporte son soutien à ce projet et à
d’autres actuellement à l’étude, en offrant
aux créateurs d’entreprise le conseil pro-
fessionnel du personnel du centre et en
leur prêtant des locaux et des matériels
pendant un an.

4. Conclusions

1.- Le niveau de développement des pro-
grammes d’aide aux créations d’entrepri-
ses varie d’un centre à l’autre, tandis que
leur résultats varient quantitativement
(nombre d’entreprises créées) et surtout
qualitativement (taille, emploi, chiffre d’af-
faires, parts de marché), en fonction du
rôle joué par le centre ainsi que de l’im-
portance et des ressources qu’il accorde
aux programmes d’auto-emploi.

2.- Bien que, dans la plupart des centres
de formation professionnelle étudiés, la
promotion de l’esprit d’entreprise ne dé-
bouche pas sur des créations d’entrepri-
ses, de nombreux autres avantages dé-
coulent de ces efforts de promotion.
D’une part, l’esprit d’entreprise ainsi in-
culqué ne manquera pas de se refléter
dans la capacité des élèves à entrepren-
dre et à innover chez leur futur em-
ployeur; d’autre part, même si les élèves
ne concrétisent pas immédiatement le

projet d’entreprise qu’ils ont conçu pen-
dant leur formation professionnelle, ils
auront assimilé des attitudes propices à
la création d’entreprise qui se traduiront
probablement par une nouvelle entre-
prise, lorsque ces promoteurs auront ac-
quis plus de maturité.

3.- Le principal moyen de promouvoir l’es-
prit d’entreprise est de faire en sorte que
les élèves puissent observer, découvrir,
évaluer et imiter d’anciens élèves deve-
nus les promoteurs d’un projet abouti ou
en cours d’aboutissement. Ces expérien-
ces de proximité ont un bien meilleur
impact sur la motivation que les voies
généralement choisies par la plupart des
centres de formation étudiés pour pro-
mouvoir l’esprit d’entreprise: cours ou
conférences assurés par des professeurs,
des personnels des agences de dévelop-
pement, des membres d’institutions pu-
bliques chargées de la création d’entre-
prise ou des associations d’entrepreneurs.

4.- Les infrastructures, les incubateurs d’en-
treprise ou les programmes de formation
pour l’auto-emploi mis en œuvre par les
centres étudiés sont facilement repro-
ductibles et utilisables par d’autres centres
de formation et, de fait, ils le sont déjà par
endroits. En revanche, il est des facteurs à
notre avis plus déterminants dans la réus-
site des initiatives étudiées, et ceux-là pa-
raissent plus difficiles à extrapoler. Ces
facteurs sont la mise en place de réseaux
avec des entreprises et diverses institutions
afin de soutenir les projets, ainsi que la
création d’une culture d’entreprise parmi
les enseignants, les administrateurs et les
élèves du centre de formation.

5.- Les expériences telles que celles
menées par les centres Lea Artibai,
Somorrostro ou Bidasoa démontrent que

Tableau 5:

Créations d’entreprises encadrées par le centre Bidasoa

1997 2000 2001

Nombre d’entreprises créées 1 1 1

Nombre d’emplois créées 22 7 4

Source: élaboration propre

(34) Ibid.
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des projets d’entreprise générateurs d’em-
ploi et de croissance peuvent aboutir
grâce à une utilisation pertinente de
l’équipement et des infrastructures des
centres de formation professionnelle, mais
aussi grâce aux relations que ces derniers
entretiennent avec les entreprises locales.
L’utilisation de l’équipement du centre
permet aux créateurs d’entreprise d’éva-
luer la viabilité de leur projet industriel
sans se lancer d’emblée dans des inves-
tissements lourds et risqués. Les relations
entre les centres et les entreprises per-
mettent d’identifier les besoins non satis-
faits chez ces dernières et les perspecti-
ves de sous-traitance, de sorte que les
nouvelles entreprises viennent satisfaire
une nécessité concrète et débutent avec
une clientèle de départ importante. Nous
estimons que les autres centres de for-
mation professionnelle, ainsi que les uni-
versités désireuses de promouvoir la créa-
tion d’entreprise, auraient intérêt à s’ins-
pirer de ces initiatives.

6.- Le profil des élèves suivant un ensei-
gnement professionnel n’est pas le plus
indiqué pour impulser la création d’en-
treprise, en raison de leur jeunesse et de
leur manque d’expérience. De plus, la
facilité d’insertion dans le marché du tra-
vail des jeunes issus de la formation pro-
fessionnelle ne les incite guère à créer
leur propre affaire. Bien que certaines
expériences aient réussi à motiver les élè-
ves dans ce sens, la stratégie suivie par
plusieurs centres, parmi ceux que nous
avons étudiés, consiste à s’adresser à des
entrepreneurs plus âgés, essentiellement
à d’anciens élèves ayant acquis une expé-
rience professionnelle, ou à des chômeurs
en formation. Il serait souhaitable que les
programmes universitaires d’aide aux
créateurs d’entreprise appliquent cette
ouverture à des entrepreneurs plus âgés.

7.- Dans les cas où un groupe d’élèves a
une idée viable d’entreprise sans toute-
fois posséder les compétences de gestion
requises, les centres pourraient s’inspirer
de la stratégie adoptée par les universités
de Glasgow, de Stanford, de Chicago ou
de Barcelone, pour faire face à ce type
de situations: lorsqu’un étudiant a une

bonne idée entrepreneuriale tout en
n’ayant aucune compétence en matière de
gestion, les universités décident de sou-
tenir le projet d’entreprise, mais recrutent
parallèlement une équipe de gestion.

8.- Nous considérons que les expérien-
ces d’essaimage mises en œuvre dans
certains centres sont susceptibles d’être
transférées à d’autres centres. Les expé-
riences décrites concernent, certes, des
cas de collaboration avec des entreprises
en pleine croissance, intéressées dans la
création de nouveaux produits et servi-
ces; toutefois, la littérature consacrée à
l’essaimage fait également mention d’ini-
tiatives s’inscrivant dans un contexte de
crise, où la stratégie de l’entreprise est
de type défensif. Les institutions publi-
ques d’aide à la création d’entreprises
pourraient, conjointement avec les cen-
tres de formation et les entreprises
concernées, rechercher ainsi une alterna-
tive aux licenciements massifs de tra-
vailleurs hautement qualifiés et très expé-
rimentés dans les secteurs actuellement
en crise, en lançant des programmes vi-
sant à apporter à ces travailleurs le sou-
tien et la motivation nécessaires pour
qu’ils créent eux-mêmes leur entreprise.

9.- Certains programmes d’aide à la créa-
tion d’entreprise assurés par les centres
de formation professionnelle, tels que le
programme Urratsbat lancé par le gou-
vernement basque, soutiennent en prio-
rité les entrepreneurs travaillant dans des
secteurs dont l’emploi est menacé. Nous
ne pensons pas que cette stratégie soit la
plus indiquée, dans la mesure où la pro-
motion et le soutien aux créations d’en-
treprise devraient s’inscrire dans une pers-
pective de marché et viser la création
d’entreprises fortes et compétitives, au
lieu de se consacrer en priorité aux per-
sonnes ayant de faibles chances de trou-
ver un emploi. Si les centres veulent réel-
lement miser sur l’auto-emploi et faire de
la création d’entreprise un objectif attractif
pour les élèves, ils ne devraient pas pré-
senter cette voie comme réservée en prio-
rité aux élèves issus des filières les moins
performantes en termes d’insertion pro-
fessionnelle.
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Difficultés et perspecti-
ves de la FEP en Afrique
– les expériences de
Misereor

Thomas
Gerhards

Misereor

Les réflexions contenues dans le présent
article portent sur les expériences et les
perspectives de la formation et de l’en-
seignement professionnels (FEP) en
Afrique, du point de vue d’une organisa-
tion donatrice de l’Église catholique d’Al-
lemagne. Au sein de toutes les Églises
chrétiennes, et ce depuis le début des ac-
tivités missionnaires en Afrique, l’ensei-
gnement professionnel a joué et joue en-
core un rôle important. Les Églises ont
été les premières à introduire l’enseigne-
ment scolaire en Afrique. L’influence
qu’ont exercée les pays européens et leurs
missionnaires sur les systèmes de FEP en
Afrique au cours de la période coloniale
est encore visible et constitue souvent une
cause des problèmes actuels: les mis-
sionnaires français ont introduit la langue,
l’histoire, les styles de décoration et les
métiers français; les missionnaires britan-
niques ont introduit les uniformes scolai-
res, les outils et les technologies britan-
niques, ainsi que le système d’examens
de l’Institut de la ville et des corporations
de Londres (London City and Guilds); les
congrégations religieuses allemandes ont
introduit les métiers, les technologies et
les méthodes de construction allemands.
Britanniques et Français ont également
importé en Afrique leur système de FEP.
L’adaptation postcoloniale de ces systè-
mes aux besoins de la société et de l’éco-
nomie africaines n’est pas encore ache-
vée et les Églises chrétiennes continuent
de jouer un rôle majeur dans l’offre de
FEP en Afrique. En Tanzanie, par exem-
ple, les établissements gérés par les Égli-
ses chrétiennes dispensent 31 % de la FEP
(Vocational Education Training
Authority, 1999) et, au Cameroun, envi-
ron 13 % (Winterstein, 1989).

1. Misereor: le choix de
l’apprentissage non for-
mel

L’organisation Misereor a été fondée en
1958 par la Conférence épiscopale catho-
lique allemande avec pour mission de
lutter contre la faim et la maladie dans le
monde. Elle s’attache à coopérer dans un
esprit de partenariat avec toutes les per-
sonnes de bonne volonté pour promou-
voir le développement, lutter contre la
pauvreté et l’injustice dans le monde,
aider les pauvres et les persécutés et con-
tribuer à créer un «monde unifié». L’aide
fournie par Misereor est destinée à en-
courager et à soutenir l’autonomie et à
ouvrir la voie à une amélioration durable
des conditions d’existence des pauvres.

Selon Misereor, l’apprentissage s’opère à
l’intérieur et à l’extérieur du système sco-
laire, et il englobe donc l’apprentissage
formel, non formel et informel (1) .
Misereor considère que l’apprentissage
formel, comme l’enseignement scolaire,
est une responsabilité essentielle des pou-
voirs publics. L’apprentissage informel
joue un rôle important en Afrique, mais il
est souvent absent des débats académi-
ques. Il intervient dans le cadre des acti-
vités quotidiennes liées à la famille, à la
vie sociale, aux mass médias, ainsi qu’au
sein des entreprises. Le rôle de l’appren-
tissage non formel et informel est encore
plus important pour les publics cibles
défavorisés. Dans la plupart des pays
d’Afrique, la majorité des jeunes n’ont pas
accès à l’enseignement professionnel for-
mel du fait qu’ils ont quitté précocement
le système scolaire et qu’ils ne sont pas

La FEP en Afrique traverse
une crise. Elle ne garantit
plus ni revenu, ni emploi.
Les établissements de FEP
ne sont pas vraiment acces-
sibles aux pauvres, ils dis-
pensent des formations
souvent inadaptées aux be-
soins du marché du travail,
ils ne sont pas en mesure
d’offrir des structures de
formation à la majorité des
jeunes Africains, ni de cou-
vrir leurs dépenses d’ex-
ploitation en raison de la
rareté des financements
publics. Des approches pro-
metteuses sont mises en
œuvre, comme le montre
l’exemple tchadien du
CTAP: selon le principe de
subsidiarité, que l’auteur
préconise en tant que prin-
cipe directeur de la FEP, ce
centre catholique de forma-
tion professionnelle offre
des formations en alter-
nance en coopérant avec
des entreprises privées lo-
cales. Il promeut l’appren-
tissage informel et fournit
divers services, notamment
de soutien, aux entreprises
locales. Géré comme une
entreprise, il parvient à
couvrir la plus grande part
de ses dépenses d’exploita-
tion. Les établissements de
FEP confessionnels doivent
réorienter leurs prestations
vers la demande et fournir
aux jeunes Africains non
des certificats, mais des
perspectives de revenu et
d’emploi.
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autorisés à suivre ce type d’enseignement
(Lohmar-Kuhnle, 1994, p. 131).  En
Tanzanie, par exemple, 33 % des élèves
qui entrent à l’école primaire n’achèvent
pas leur 7e année de scolarité. Seuls 16 %
d’entre eux accèdent à l’enseignement
secondaire et la plupart n’achèvent pas
ce niveau (Vocational Education Training
Authority, 1998, p. 3).

Misereor, en tant qu’organisation résolu-
ment soucieuse d’aider les pauvres, cen-
tre ses activités sur l’apprentissage non
formel (Misereor, 2002). Contrairement
aux programmes nationaux qui ne peu-
vent être convenablement adaptés aux
différents contextes locaux de l’Afrique,
les programmes non formels peuvent être
adaptés aux besoins locaux; de plus, ils
sont flexibles en termes de métho-
dologies, de langue locale, d’objectifs, de
conditions d’admission, d’horaires, de
lieu et d’âge. La FEP non formelle est
plus accessible pour les jeunes défavori-
sés ou vulnérables, sans emploi ou victi-
mes de conflits armés. Elle offre une
chance aux millions de jeunes Africains
déscolarisés.

2. L’approche des centres
de formation

Dans les projets mis en œuvre par les
Églises, la FEP est essentiellement dispen-
sée dans les «centres de formation pro-
fessionnelle». Il paraît utile d’analyser le
modèle éducatif de ces centres, qui est
largement répandu en Afrique: quelle que
soit sa dénomination exacte, un centre de
formation professionnelle est un ensem-
ble de bâtiments comprenant des ateliers,
des bureaux et des salles de cours, la plu-
part du temps entouré d’un mur d’en-
ceinte ou d’une clôture. Les centres qui
offrent des «services complets» compren-
nent également des logements pour le
personnel, une cuisine, un réfectoire et
des dortoirs. Les centres de formation
professionnelle peuvent accueillir de 20
à 500 apprenants, selon le cas, et la du-
rée de la formation est de 3 ou 4 ans. Ils
accueillent aussi bien des élèves qui ont
achevé l’enseignement primaire ou secon-
daire que des jeunes déscolarisés préco-
ces. Dans ce type d’environnement pro-
tégé, les apprenants suivent une forma-
tion qui les prépare à réussir leur exa-

men et à obtenir un certificat. Ce certifi-
cat en poche, les formés sont envoyés sur
le marché du travail. Le «centre» a rempli
sa mission et continue de dispenser ses
cours à de nouveaux apprenants qui at-
tendent leur admission. Si vous posez des
questions sur l’efficacité de la formation
dispensée, on vous indique le nombre de
formés qui ont achevé leur formation et
obtenu le certificat final, ou bien le di-
recteur vous montre quelques exemples
des travaux qu’ils ont réalisés. Si vous
insistez pour savoir ce que sont devenus
les formés, il se peut que vous causiez
une certaine gêne: oui, en fait, vous dira-
t-on, il y en a deux qui travaillent à tel ou
tel endroit, et trois ont été gardés au «cen-
tre» en tant que formateurs mais, malheu-
reusement, on ne sait pas grand-chose des
autres. En règle générale, il n’y a ni d’étu-
des de suivi, ni statistiques sur le devenir
des formés.

Il y a vingt ans, le concept de centre de
formation professionnelle faisait florès en
Afrique: tous les diplômés trouvaient
immédiatement un emploi et étaient
massivement employés dans l’industrie, la
fonction publique ou les institutions con-
fessionnelles. Tant que la demande était
élevée, la production des centres de for-
mation n’entrait pas en concurrence avec
les marchés locaux et, de plus, elle con-
tribuait à couvrir les dépenses d’exploi-
tation. En outre, les pouvoirs publics pre-
naient souvent en charge une part des
salaires des personnels.

La situation a radicalement changé, en
particulier dans les zones rurales, les bour-
gades et les villes moyennes. Il devient
de plus en plus difficile de trouver un
emploi dans le secteur formel. Au cours
des dernières années, davantage d’em-
plois ont été créés en Afrique dans les
microentreprises que dans le secteur in-
dustriel formel. De moins en moins de
diplômés des «centres de formation pro-
fessionnelle» trouvent un emploi. Les pro-
grammes de formation de ces centres et
les conditions dans lesquelles ils sont dis-
pensés ne sont plus en phase avec les
réalités du marché du travail. Les centres
de formation professionnelle étaient bien
adaptés pour former les travailleurs qua-
lifiés de l’industrie, mais ils ont des diffi-
cultés à préparer les jeunes au travail indé-
pendant ou à l’environnement des peti-
tes ou très petites entreprises.

(1) L’apprentissage formel est dis-
pensé au sein du système scolaire, par
exemple dans les écoles techniques,
dans le cadre des programmes natio-
naux officiellement reconnus. L’ap-
prentissage non formel est dispensé
hors du système scolaire, dans le ca-
dre de programmes adaptés au con-
texte local. L’apprentissage informel
n’est pas systématisé et s’opère no-
tamment par la pratique et dans le
cadre de la formation au poste de tra-
vail; il ne donne pas lieu à la déli-
vrance de qualifications et n’est pas
réglementé.
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Force est de reconnaître que cette appro-
che de la FEP, autrefois efficace, doit être
reconsidérée et adaptée aux nouvelles
réalités.

3. La triple crise de la for-
mation professionnelle en
Afrique

À cet égard, l’Unesco a identifié une crise
de l’équité, une crise de la pertinence et
une crise des coûts (Grierson 1997,
p. 11f).

3.1 Crise de l’équité

L’accès aux programmes de FEP est sou-
vent difficile, en particulier pour les plus
démunis et pour les femmes. Le langage
de l’enseignement, les méthodes de classe
traditionnelles, la durée des périodes de
formation, les frais de scolarité et l’âge
sont souvent des obstacles à l’entrée pour
les individus marginalisés. Comment une
famille démunie peut-elle s’offrir le luxe
d’envoyer pendant plusieurs années ses
meilleurs bras dans une école technique
ou un centre de formation et, de surcroît,
en assumer le coût – sans garantie d’em-
ploi? La FEP pour les plus démunis doit
être différente. Or, le schéma est souvent
le suivant: un bailleur de fonds finance
un programme de formation destiné aux
pauvres mais, au bout de quelques
années, l’établissement acquiert une
bonne réputation, les candidats se bous-
culent et le niveau d’éducation est plus
élevé car l’établissement peut sélection-
ner ceux qui possèdent de meilleures
qualifications à l ’entrée; les classes
moyennes, les enseignants et les fonction-
naires de toute la région sont prêts à payer
des frais de formation élevés pour y en-
voyer leurs enfants; en conséquence, l’ac-
cès devient très souvent impossible pour
les plus démunis.

3.2 Crise de la pertinence

On observe une inadéquation croissante
entre la formation dispensée par les cen-
tres de formation professionnelle et les
compétences requises sur le marché du
travail, comme j’ai pu l’observer de ma-
nière particulièrement évidente en Répu-
blique démocratique du Congo, dans un
village situé dans une zone rurale isolée,

à des centaines de kilomètres de la ville
la plus proche et à plus de 150 kilomè-
tres de toute ligne électrique. Là, un éta-
blissement d’enseignement secondaire
formait des électriciens selon des métho-
des exclusivement théoriques, sans
aucune pratique. Ces futurs électriciens
n’avaient aucune chance de trouver un
emploi dans la région. Et le pire de tout
était que des parents extrêmement pau-
vres acceptaient de payer des frais de sco-
larité élevés dans l’espoir d’offrir une vie
meilleure à leurs enfants. Cet établisse-
ment ne remplissait pas une mission édu-
cative, il produisait de jeunes chômeurs
frustrés.

Si l’on examine les types de formation
proposés par les établissements de FEP
en Afrique, on observe que presque tous
ces établissements préparent à un nom-
bre restreint de métiers, notamment dans
les domaines de la maçonnerie, de la
menuiserie-charpente, du travail du mé-
tal ou de la couture. Ces métiers sont-ils
adaptés au développement moderne?
Dans ces professions, le marché est par-
fois totalement saturé. En revanche, il peut
y avoir un besoin de travailleurs qualifiés
dans nombre de métiers non traditionnels,
tels que l’imprimerie, la réparation/
maintenance d’installations de pompage,
la plomberie, la conduite de véhicules, la
réparation de cycles, l’énergie solaire, la
réparation de téléviseurs/magnétoscopes/
équipements de bureau, la climatisation
ou les services de sécurité. Beaucoup
d’autres domaines de formation seraient
apparemment plus adaptés aux réalités
actuelles.

Un autre problème devient manifeste lors-
qu’on observe la situation démographi-
que en Afrique, où 43 % de la population
est âgée de moins de 15 ans (en Europe,
cette proportion n’est que de 18 %). En
Afrique subsaharienne, le seul groupe
d’âge des 10-19 ans représente 23,7 % de
la population (Nations unies, World Po-
pulation Prospects 1999). Le problème de
la pertinence des centres de formation
professionnelle réside dans le fait que,
parmi les millions de jeunes, garçons et
filles, qui arrivent chaque année sur le
marché du travail africain, seule une in-
fime proportion a accès à ces centres. Il
convient de reconnaître que la majorité
des jeunes Africains, en particulier les plus
démunis, ne sont pas formés dans les éta-
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blissements de FEP mais plutôt «au poste
de travail».

3.3 Crise des coûts

La formation dans les centres de forma-
tion professionnelle coûte cher: les dé-
penses d’infrastructure, d’équipement, de
personnel et les frais généraux sont éle-
vés. Au cours des dernières années, ces
coûts ont encore augmenté en raison du
fort taux d’abandon, du faible taux
d’insertion professionnelle des formés et
de la sous-utilisation des structures de
formation. Le cycle de vie d’un centre de
formation professionnelle présente un
schéma type. Les premières années sont
prometteuses: équipements adaptés, bâ-
timents en bon état, bonne réputation,
personnel motivé. Après le financement
du projet initial, la plupart des centres
doivent couvrir eux-mêmes leurs dépen-
ses de fonctionnement grâce aux frais de
scolarité, à leur propre production ou aux
subventions de l’État. Puis, peu à peu, les
machines tombent en panne, les outils à
main sont perdus, cassés ou dépassés, les
bâtiments ont fortement besoin d’entre-
tien – mais l’argent fait défaut. Les res-
trictions budgétaires auxquelles ont pro-
cédé presque tous les gouvernements afri-
cains se sont répercutées sur l’aide publi-
que aux établissements éducatifs confes-
sionnels, qui a été supprimée dans de
nombreux cas. Le bailleur de fonds refu-
sant d’assumer indéfiniment les dépenses
de fonctionnement (et n’étant pas en
mesure de le faire), le centre augmente
les frais de scolarité et les pauvres n’ont
plus accès à la formation. Si le centre dis-
pose d’un gestionnaire qualifié, les reve-
nus générés par la production et la vente
de services peuvent couvrir les dépenses
de fonctionnement mais, en règle géné-
rale, pas les lourdes charges liées aux
équipements qui doivent être remplacés
un jour ou l’autre. En conséquence, nom-
bre des centres de formation profession-
nelle opérationnels depuis 15 à 20 ans
sont en proie à des difficultés financiè-
res.

4. Principe de subsidiarité

Le système de FEP en Afrique traverse
donc une crise et la formation dispensée
n’est plus une garantie pour l’emploi. Le
système éducatif n’atteint pas les pauvres

et ne dispense pas les qualifications de-
mandées sur le marché du travail. Il n’est
pas en mesure d’offrir une formation pro-
fessionnelle à la majorité des jeunes. Les
caisses publiques sont vides et les orga-
nismes donateurs ne sont pas en mesure
de combler cette pénurie. En revanche,
on observe dans certains pays d’Afrique
des concepts et des expériences promet-
teurs qui pourraient offrir des solutions
pour surmonter ces difficultés. L’une des
solutions clés que je voudrais proposer
est le principe de subsidiarité.

L’enseignement social de l’Église catholi-
que comporte un principe fondamental:
le principe de subsidiarité. En quoi con-
siste-t-il? Si un individu ou un groupe peut
faire quelque chose par lui-même à un
certain niveau, il doit le faire à ce niveau,
et ce n’est que lorsque cela n’est pas pos-
sible qu’intervient un niveau supérieur ou
un service public. Un exemple très sim-
ple: si l’on veut apprendre à utiliser un
marteau, on peut s’y essayer, on peut
demander à ses parents ou observer la
manière dont les autres s’y prennent –
mais ce n’est pas la peine de demander
un cours de formation ou une aide publi-
que. Dans un établissement de FEP, on
peut apprendre quelles sont les différen-
tes sortes de clous ou les techniques de
construction d’un toit, ce que l’on ne peut
faire chez soi. L’enseignement social de
l’Église catholique nous dit que chaque
être humain et chaque groupe social ont
le droit et le devoir de faire ce qu’ils peu-
vent à leur propre niveau. L’obligation de
la communauté et de l’État se limite à aider
les individus ou les groupes sociaux lors-
qu’ils ne peuvent résoudre un problème
par eux-mêmes. Dès lors, l’État ou les
structures publiques ont un rôle d’aide,
de subsidiarité, qui doit s’exercer dans le
respect des libertés et des habiletés indi-
viduelles. En conséquence, les établisse-
ments de FEP doivent soutenir les activi-
tés et les responsabilités existantes, mais
non les remplacer ou les ignorer. En ter-
mes de développement, il s’agit d’appli-
quer le principe d’autonomisation. Le
principe de subsidiarité est démocratique
et participatif et favorise la décentrali-
sation (Steinich, 1997, p. 47-57).

À mon avis, la subsidiarité doit être le
principe directeur de la FEP en Afrique.
Quelles en sont les implications en ter-
mes d’équité, de pertinence et de coûts?
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5. Formation subsidiaire et
coopérative: l’expérience
du CTAP

L’expérience décrite ci-après, menée au
Tchad et soutenue par Misereor (2), est
un exemple de projet de FEP conduit dans
le respect des principes de subsidiarité et
de coopération (Misereor, 2001).

La ville de N’Djamena compte de nom-
breux jeunes sans emploi, dont la majo-
rité n’ont pas achevé leur scolarité. Il
n’existe pas d’établissement adapté pour
leur offrir une chance dans la vie. Cette
préoccupation a incité les Frères des éco-
les chrétiennes du diocèse catholique de
N’Djamena à créer le «Centre technique
d’apprentissage et de perfectionnement»
(CTAP). Ce centre a pour but d’aider les
apprentis à acquérir les compétences
professionnelles et pratiques nécessaires
sur le marché du travail, de promouvoir
le travail indépendant et de fournir un
soutien aux microentreprises. Le CTAP,
opérationnel depuis 1985, accueille
aujourd’hui 95 apprentis dans les domai-
nes suivants: mécanique des véhicules à
moteur, installations solaires et électri-
ques, soudure, plomberie, maintenance
d’équipements audiovisuels, climatisation
et informatique. Pour y être admis, les
apprentis doivent justifier d’une année
d’expérience professionnelle dans le do-
maine concerné et trouver un atelier
privé dans la ville qui les accueille pen-
dant leur formation. En d’autres termes,
le programme s’adresse aux apprentis/
travailleurs informels des microentre-
prises de N’Djamena. La formation, d’une
durée de deux ans, s’effectue en alter-
nance: les apprentis du CTAP passent
trois jours par semaine dans l’atelier privé
et trois jours par semaine au centre de
formation.

En outre, le CTAP dispense des forma-
tions complémentaires à ses diplômés,
afin de les aider à améliorer leurs com-
pétences et à maîtriser de nouvelles tech-
niques. Il propose un programme de
suivi pour ses diplômés et des services
de conseil pour les entreprises nouvel-
les, prête des outils, organise des cours
de formation complémentaire pour les
maîtres d’apprentissage/propriétaires
d’ateliers et communique des offres
d’emploi aux anciens apprentis moyen-

nant paiement. Il dispense également des
cours sur mesure de brève durée pour
les personnels techniques des entrepri-
ses et des ONG, qui acquittent des frais
de formation couvrant la totalité des dé-
penses.

Entretien avec Naman Mahamat, an-
cien apprenti du CTAP

«J’ai suivi une formation d’une durée de
deux ans en construction et électricité
solaire au CTAP. J’ai maintenant mon pro-
pre atelier. J’effectue des installations élec-
triques, je vends des installations solaires
et de télécommunications, ainsi que des
équipements hydrauliques pour les villa-
ges.»

Question: «Avez-vous bénéficié d’un prêt
du CTAP?»

«Non. J’ai pu financer mon affaire grâce à
de petits travaux de réparation que j’ai
effectués en ville. Le CTAP me sous-traite
certains de ses contrats. Tout cela m’a aidé
à créer ma propre affaire. Maintenant, je
représente une entreprise française de
fourniture et de vente d’équipements so-
laires ici à N’Djamena. J’ai installé beau-
coup d’équipements solaires, mais aussi
des équipements hydrauliques pour les
villages.»

Entretien avec Elie, ancien apprenti
du CTAP

Faites-vous appel au CTAP quand vous
avez des problèmes techniques?

Elie: Oui. Dans le cadre de ses activités
de suivi, le CTAP a un service qui nous
envoie le formateur approprié pour ré-
soudre tel ou tel problème.

Le CTAP sous-traite-t-il certains de ses con-
trats à votre atelier? Dans quels domai-
nes?

Elie: Oui. Dans les domaines de la
réfrigération, de la climatisation et de
l’électricité.

Pouvez-vous nous donner des exemples de
travaux que vous avez effectués pour le
compte du CTAP?

Elie: Nous avons effectué des travaux
de maintenance en électricité et réfrigé-

(2) Cette description s’appuie sur les
rapports annuels, présentations et
autres documents du CTAP, ainsi que
sur les visites personnelles de l’auteur.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 29 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

61

ration pour l’Institut africain pour le dé-
veloppement économique et social
(Inades) à N’Djamena et pour le lycée du
Sacré-Coeur. Le service de suivi du CTAP
nous envoie un formateur pour s’assurer
que le travail a été mené à bonne fin de
manière professionnelle. Le formateur
joue parfois un rôle actif.

Pourquoi le CTAP tient-il à contrôler vo-
tre travail sur site?

Elie: Eh bien, nous avons été formés par
le CTAP. Ils veulent s’assurer de la bonne
exécution des travaux et, après tout, ce
sont eux les contractants.

En tant que techniciens, cela ne vous gêne
pas que le CTAP contrôle vos activités?

Elie: Absolument pas! La technologie est
un processus d’évolution permanente. Les
activités de suivi du CTAP sont très im-
portantes pour nous.

À l’heure actuelle, la plupart des 520 jeu-
nes qui ont achevé leur formation au CTAP
ont trouvé un emploi. Environ 35 ont créé
leur propre entreprise, certains ont créé
des coopératives pour obtenir de meilleurs
marchés et d’autres ont choisi de travailler
dans des entreprises privées. Le CTAP re-
cueille des données détaillées sur la situa-
tion de ses diplômés. Exception faite des
cas de maladie, on n’enregistre aucun
abandon en cours de formation et la liste
des candidats à l’admission est longue. Le
CTAP couvre entre 65 % et 80 % de ses
dépenses de fonctionnement grâce à ses
ressources propres. 95 jeunes, garçons et
filles, ont été formés en 2000/2001, et 207
personnes ont suivi des formations com-
plémentaires, ce qui représente un total
de 19 210 heures de formation complé-
mentaire. Les frais de formation sont rai-
sonnables, d’autant que les apprentis peu-
vent percevoir une petite rémunération. Le
CTAP adapte en permanence ses forma-
tions aux besoins. Par exemple, le marché
de la plomberie étant quelque peu saturé,
il a décidé de modifier son programme.
En 2003, au regard des bonnes perspecti-
ves d’emploi dans l’informatique, la
maintenance des équipements de bureau,
l’hôtellerie et la restauration, le CTAP a mis
en place des formations dans ces domai-
nes. Cette approche réussie de la FEP a
valu au CTAP une reconnaissance officielle:
son directeur est désormais membre du

Fonds national d’appui à la formation pro-
fessionnelle (FONAP).

Entretien avec El Hadj Ousmane J.
Kollo, directeur technique du Novotel
de N’Djamena

Comment êtes-vous devenu directeur tech-
nique du Novotel?

J’ai suivi une formation de plombier sa-
nitaire, puis je suis devenu formateur.
Dans les années 70, avant la guerre ci-
vile, j’ai étudié au Centre de formation
professionnelle et de perfectionnement
(CFPP), qui était un établissement public.
Ce centre a été détruit en 1979, durant la
guerre civile, et n’a pas été reconstruit. À
l’époque, tous les diplômés du CFPP trou-
vaient un emploi immédiatement, la plu-
part dans les grandes entreprises tchadien-
nes. Mais maintenant, ces entreprises
embauchent rarement et les travailleurs
qualifiés doivent se prendre en charge,
chercher eux-mêmes des clients et créer
une petite entreprise pour survivre. Pour
les jeunes, la situation est beaucoup plus
difficile aujourd’hui.

Que pensez-vous de la formation au
CTAP?

Le CTAP est le seul établissement de for-
mation professionnelle dans la région qui
garde un contact avec ses diplômés, qui
leur rende visite sur leur lieu de travail et
qui les forme en alternance. Cela est très
positif; les formés sont préparés à la pra-
tique de la meilleure façon possible. C’est
pourquoi nous avons embauché avec plai-
sir Mme Masinga en tant qu’électricienne à
l’issue de sa formation au CTAP.

Le fait d’employer une femme à ce poste
constitue-t-il une expérience positive à vos
yeux?

Très positive. Je suis très heureux d’avoir
Mme Masinga pour collègue et le fait
qu’elle soit une femme ne pose absolu-
ment aucun problème.

Le CTAP propose également des cours de
formation continue. À votre avis, quels
sont les besoins dans ce domaine?

La formation continue revêt une impor-
tance croissante, compte tenu que la tech-
nologie évolue de plus en plus rapide-
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ment. Ce que nous avons appris il y a 25
ans ne suffit plus et les connaissances
acquises par un jeune aujourd’hui ne suf-
fisent pas pour réussir dans la vie. C’est
pourquoi il faut se former en permanence.

Le Tchad est considéré comme un pays
musulman et le CTAP est géré par des frè-
res catholiques…

Certains voudraient nous diviser en nord
et sud, est et ouest. Ils disent que, dans
le nord, il y a les nomades et, dans le
sud, les fermiers, qu’il y a des chrétiens
et des musulmans et qu’ils ne peuvent pas
s’entendre. Mais ce sont de faux problè-
mes. Ces gens-là veulent créer des cliva-
ges. En vérité, nous sommes tous frères
et sœurs. Ce qui est important, c’est d’ac-
complir quelque chose et de croire en
Dieu. Chacun devrait pouvoir vivre sa foi
comme il l’entend et comme cela est bon
pour lui.

Th. Gerhards, de Misereor, a eu cet entre-
tien avec M. Kollo à N’Djamena en no-
vembre 1999.

6. Les enseignements pour
les problèmes d’équité, de
pertinence et de coûts

6.1 Nouveaux indicateurs d’impact:
emploi salarié et travail indépendant

La crise de pertinence identifiée par
l’Unesco est liée au fait qu’une grande part
de l’offre de FEP n’est pas vraiment en
phase avec le marché du travail actuel.
Au lieu de se préoccuper du taux de réus-
site aux examens, les établissements de
FEP devraient avoir pour objectif princi-
pal de dispenser des formations adaptées
aux besoins du marché du travail. Cela
exige une nouvelle approche en termes
de structures institutionnelles et de mé-
thodes de formation, et, avant tout, une
coopération étroite avec le monde de l’en-
treprise. Dans un contexte comme celui
de l’Afrique, où les taux de chômage peu-
vent atteindre 80 %, l’emploi, salarié ou
indépendant, devrait constituer le princi-
pal indicateur de réussite de la FEP. À
l’instar du CTAP, tout établissement de FEP
en Afrique devrait recueillir des données
détaillées sur le devenir de ses diplômés.
Les études de suivi et les statistiques sur

l ’ insert ion professionnel le sont les
meilleurs indicateurs pour contrôler
l’adéquation d’un programme de FEP avec
le marché du travail et, par voie de con-
séquence, la réussite de ce programme.
Misereor a introduit en 2002 des «statisti-
ques de suivi» en tant qu’indicateur clé
dans tous les projets de FEP financés en
Afrique.

6.2 Renforcer l’apprentissage infor-
mel

Concernant la question de l’équité, les étu-
des de l’Unesco font apparaître que l’ac-
cès aux programmes de FEP n’est possi-
ble que pour une minorité et qu’il est dif-
ficile pour les pauvres. Nous savons qu’en
Afrique, les établissements publics ne se-
ront nullement en mesure de dispenser une
formation professionnelle aux millions de
jeunes qui arriveront sur le marché du tra-
vail au cours des prochaines années. Nous
savons également que des millions de jeu-
nes Africains, filles et garçons, effectuent
leur formation professionnelle dans le ca-
dre de l’«apprentissage informel» en situa-
tion de travail, que ce type d’apprentis-
sage est parfois mal utilisé, que la qualité
de cette formation est plutôt médiocre et
que l’innovation et les nouvelles techno-
logies en sont le plus souvent absentes.
Ce que l’on appelle «la formation informelle
en entreprise», malgré son importance, est
depuis longtemps critiquée, négligée, voire
passée sous silence, par les établissements
de formation, les universités, les gouver-
nements et les Églises.

Dans ce contexte, la subsidiarité pourrait
prendre la forme d’une offre de cours
complémentaires dispensés par les établis-
sements de FEP, tels que le CTAP au
Tchad, pour les apprentis ou les tra-
vailleurs du secteur informel. Les établis-
sements de FEP devraient soutenir les
activités de formation informelle existan-
tes. Ils pourraient faire des efforts pour
renforcer la qualité du travail dans les
microentreprises. Ils pourraient mettre en
œuvre des projets de formation coopéra-
tifs qui éviteraient l’exploitation et la
mauvaise utilisation des forces de travail
bon marché que sont les apprentis. En
outre, les écoles techniques pourraient
dispenser des formations techniques,
commerciales ou pédagogiques aux pro-
priétaires d’ateliers qui accueillent et ac-
ceptent de former des apprentis.
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6.3 Conception de cours flexibles

Les jeunes n’ont souvent ni la patience ni
l’argent nécessaires pour suivre une for-
mation de trois ou quatre ans relativement
onéreuse sans garantie d’emploi à la clé.
À l’instar du CTAP au Tchad, d’autres éta-
blissements de FEP en Afrique ont à leur
actif une expérience positive de l’offre de
formations courtes adaptées aux besoins
du marché du travail. Ces formations sont
moins chères qu’un programme en qua-
tre ans et les formés réussissent relative-
ment bien leur insertion professionnelle.
Elles sont d’un coût accessible pour les
pauvres et ces derniers sont désireux d’y
participer.

Ces formations courtes sont dispensées
dans la langue locale, elles sont flexibles
en termes de lieu et de temps, mais il
n’existe encore que peu d’écoles techni-
ques ou de centres de formation qui les
proposent dans le cadre de cours du soir
ou le samedi. En outre, il est indéniable
que les conditions de formation devraient
correspondre le plus possible à la future
activité professionnelle. Mais qui offre une
formation professionnelle dans un village,
dans un atelier privé, sur la route ou sous
un arbre, en d’autres termes, là où les
pauvres en Afrique ont l’habitude de tra-
vailler? Lorsque les individus suivent un
cours dans une salle de classe agréable
ou dans un atelier remarquablement
équipé, comment peuvent-ils mettre en
pratique leurs nouvelles connaissances
lorsqu’ils retournent dans la rue d’où ils
sont venus? Les résultats de la formation
sont encourageants lorsque celle-ci s’ef-
fectue là où les personnes démunies vi-
vent et travaillent (Gerhards, 1997, p. 18-
19).

6.4 Nécessité d’une formation profes-
sionnelle coopérative

Comme le montre l’exemple du CTAP, une
voie prometteuse est la coopération en-
tre un établissement de FEP et le monde
de l’entreprise (par ex., produit de la for-
mation demandé = travailleurs qualifiés).
L’offre et la demande, à savoir l’établisse-
ment de FEP et le futur employeur,
conçoivent ensemble la format ion
(Lohmar-Kuhnle, 1994, p. 149 et suiv.).
Dans cette coopération, l’établissement de
FEP joue un rôle subsidiaire. Il répond
aux besoins des entreprises en leur four-

nissant des travailleurs qualifiés. La FEP
coopérative peut prendre différentes for-
mes: organisation de placements ou de
formations internes en entreprise; réu-
nions régulières avec les représentants des
entreprises; représentation active du
monde de l’entreprise au conseil d’admi-
nistration de l’établissement de FEP; mise
en œuvre conjointe d’un programme de
formation; planification, réalisation et
évaluation conjointes de la formation
complémentaire des propriétaires d’ate-
liers, des employés ou des apprentis des
microentreprises et des PME, etc.

L’expérience de Misereor montre que les
programmes de FEP coopératifs préparent
efficacement au travail salarié ou indé-
pendant. Ils permettent d’introduire les
nouvelles technologies dans les entrepri-
ses. Ils sont impulsés par la demande,
moins onéreux, et, grâce aux services de
développement des entreprises proposés
par les établissements, ils associent for-
mation professionnelle et promotion des
microentreprises. La FEP coopérative ne
consiste pas à transposer dans un autre
pays ou un autre projet un modèle qui a
été expérimenté et qui a fait ses preuves
dans un contexte spécifique (par exem-
ple, le système dual en Allemagne). Il est
normal que les fournisseurs et les deman-
deurs du marché de la FEP entretiennent
des liens qui limitent les investissements
stériles et évitent la saturation du mar-
ché.

En conséquence, si les centres de forma-
tion professionnelle traditionnelle veulent
offrir une formation pertinente, ils doi-
vent établir des liens avec les entreprises
locales. Ils devraient associer les repré-
sentants des entreprises concernées à la
planification, à la mise en œuvre, au con-
trôle et à l’évaluation de leurs activités
de formation. Les représentants des en-
treprises pourraient même sélectionner les
apprenants et instaurer une commission
d’examen final non formel.

Dans une telle approche de coopération
et de subsidiarité, les centres de forma-
tion professionnelle deviennent des «cen-
tre de soutien aux entreprises». Les con-
tacts positifs établis avec les entrepreneurs
locaux permettent de connaître rapidement
les besoins réels de formation ainsi que la
saturation ou l’expansion de tel ou tel seg-
ment du marché. Les entreprises des sec-
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teurs tant formel qu’informel sont en me-
sure d’expliquer ce qu’elles attendent d’une
formation de haute qualité. Les établisse-
ments adaptent ou réorientent leurs pro-
grammes de formation et le monde de l’en-
treprise est plus enclin à employer les for-
més, mais aussi à participer au financement
de la formation.

6.5 Nouvelles perspectives dans le sec-
teur des services

Par le passé, les établissements de FEP
confessionnels dispensaient des program-
mes essentiellement liés au secteur de la
production. À l’heure actuelle, malgré la
croissance de la production à l’échelle
mondiale, le développement des machi-
nes et de la logistique empêche une crois-
sance similaire de la demande de tra-
vailleurs dans ce secteur. En Afrique, une
chaise de jardin en plastique importée,
fabriquée à l’échelle industrielle, est
aujourd’hui moins chère qu’une bonne
chaise en bois fabriquée par un artisan
local. La mondialisation de la production
industrielle en série est appelée à se pour-
suivre et les artisans locaux ne sont guère
en mesure de soutenir la concurrence avec
les produits industriels. D’une part, le taux
de chômage des travailleurs non quali-
fiés de l’industrie est en augmentation et,
d’autre part, on observe une demande
croissante de services efficients dans tous
les domaines, par exemple dans les trans-
ports, la réparation, la maintenance, l’in-
formation et la communication. Ce sec-
teur du marché du travail est en expan-
sion et peut difficilement être remplacé
par des machines automatisées (aimeriez-
vous vous faire coiffer par une machine
automatisée?). Dans le passé, les Églises
ont le plus souvent négligé ces profes-
sions modernes du secteur des services.
Pourquoi les établissements de FEP ne
proposent-ils pas des formations dans les
domaines tels que le gardiennage, la sé-
curité, les pompes funèbres, l’intendance,
les soins infirmiers à domicile, la restau-
ration, la logistique et la gestion de l’in-
formation? Pourquoi ne forment-ils pas
des guides pour le tourisme, des chauf-
feurs, de baby-sitters, des standardistes,
des représentants commerciaux, des es-
théticiennes et des professionnels du dé-
veloppement des entreprises? Le CTAP a
commencé à mettre en place des forma-
tions pour le secteur des services, par
exemple dans les domaines de la mainte-

nance d’appareils audiovisuels et d’équi-
pements de bureau.

6.6  Former au travail indépendant

Ce ne sont pas les pouvoirs publics ou
les agences de développement qui créent
de nouveaux emplois, mais les hommes
et les femmes dynamiques dotés d’un es-
prit d’entreprise. À l’heure où la fonction
publique est en perte de vitesse et où les
entreprises existantes n’enregistrent pas
de croissance, la seule possibilité de
générer davantage d’emplois est de pro-
mouvoir la création d’entreprises. Des
millions d’Africains sans emploi en quête
d’un revenu ont entrepris des activités de
survie dans les rues, vendant divers pro-
duits ou proposant divers services. Ce
secteur émergent de la microentreprise est
en expansion dans toute l’Afrique. Les
centres de formation professionnelle qui
forment encore les travailleurs de l’indus-
trie sur le mode conventionnel doivent
prendre en considération cet important
secteur de la création d’emploi. Selon les
estimations de l’Organisation internatio-
nale du travail, 90 % des nouveaux em-
plois en Afrique sont créés dans ce sec-
teur de la microentreprise informel, semi-
formel ou formel. La FEP doit soutenir et
renforcer cet important secteur émergent
des économies africaines, afin qu’une ac-
tivité de survie puisse se transformer un
jour en une microentreprise officiellement
déclarée employant plusieurs personnes.
La formation à l’entrepreneuriat ne devrait
pas débuter lorsqu’un individu est au chô-
mage. L’entrepreneuriat, la gestion d’en-
treprise, la comptabilité, etc., devraient
faire partie intégrante des programmes
existants, non seulement pour promou-
voir l’esprit d’entreprise, mais aussi pour
encourager le passage à l’acte.

D’un autre côté, force est de reconnaître
que tous les jeunes privés d’emploi n’ont
pas l’étoffe d’un entrepreneur. Une for-
mation en trois ans n’est pas suffisante
pour apprendre à éviter les nombreux
écueils du travail indépendant. En outre,
il est évident que plusieurs années d’ex-
périence professionnelle préalable dans
l’activité concernée sont nécessaires au
créateur d’entreprise. Mais où est-il censé
acquérir cette expérience? Même ceux qui
trouvent un emploi rencontrent de multi-
ples difficultés, et regrettent l’environne-
ment protecteur et les conditions de tra-
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vail du centre de formation. Comme le
montre l’exemple du CTAP, l’introduction
d’activités de suivi et de placement dans
les centres de formation professionnelle
ouvre des perspectives prometteuses.

6.7 Nécessité de méthodes de forma-
tion orientées vers les compétences

La FEP est beaucoup plus que l’ensei-
gnement de certaines compétences spé-
cifiques; elle doit viser à développer l’in-
dividu dans son ensemble, corps et âme,
ses talents aussi bien que ses valeurs
morales. Les Églises chrétiennes ont tou-
jours considéré la formation profession-
nelle comme un processus de dévelop-
pement personnel. De nos jours, il ne
suffit pas de mémoriser des faits, des
données, des chiffres, des règles et des
connaissances techniques pour se pré-
parer à la vie active. Les méthodes de
formation qui reposent uniquement sur
la mémorisation sont dépassées et de-
vraient être abandonnées. L’autonomi-
sation des travailleurs est plus importante
et exige de nouvelles méthodes de for-
mation. Certaines méthodes d’apprentis-
sage-action, telles que The Best Game,
développée par le partenaire de Misereor
Triple Trust en Afrique du Sud (http://
www.tto.org.za), et le concept CEFE
(Competency-based Economies through
Formation of Enterprise), développé et
promu par l’organisation allemande GTZ
(http://cefe.gtz.de), donnent des résul-
tats encourageants.

Un problème majeur de notre époque est
la nécessité de former les jeunes à des tech-
nologies qui ne sont pas encore inventées.
Dans un monde en mutation, comment les
enseignants ou les formateurs peuvent-ils
préparer les jeunes à une réalité que nous
ne pouvons même pas imaginer à l’heure
actuelle? (voir supra l’entretien avec M.
Kollo). Qui aurait pu imaginer il y a vingt
ans le marché intéressant de la formation
en informatique, de la téléphonie mobile,
de la gestion des déchets ou des énergies
renouvelables? De nos jours, un individu
doit être capable de travailler au sein d’une
équipe, de prendre des décisions, d’avoir
une attitude positive envers les clients et
des compétences en marketing, de gérer
des conflits et des ressources financières,
d’analyser des problèmes, de prendre des
risques, de communiquer, etc. Ces «com-
pétences clés» sont hautement recherchées

dans tous les domaines – il suffit de regar-
der les offres d’emploi dans les journaux.

6.8 Internats: des obstacles onéreux

Les internats constituent un obstacle à la
viabilité des établissements de FEP. L’his-
toire des pensionnats en Afrique a son
origine dans les écoles catéchétiques, où
l’Église voulait isoler les catéchumènes de
leurs familles païennes pour les initier à
la foi chrétienne et les habituer aux va-
leurs et aux attitudes du nord. À cet égard,
il est intéressant de noter que, de nos
jours, les familles aisées des villes africai-
nes n’hésitent pas à payer des frais de
scolarité élevés pour envoyer leurs en-
fants dans les pensionnats catholiques ou
protestants d’enseignement technique à
la campagne.

Dans les établissements de FEP qui ac-
cueillent les pauvres, les internats posent
des problèmes en raison de leurs coûts
d’exploitation élevés. Misereor sait par
expérience que, dans ces établissements,
les ressources propres générées par la
production interne ou par les frais de sco-
larité ne sont jamais suffisantes pour fi-
nancer les services d’internat. En outre,
seuls les jeunes «vulnérables» peuvent
parfois avoir besoin d’être accueillis dans
l’environnement protecteur des «foyers de
jeunes». Ces foyers ont besoin d’impor-
tantes subventions extérieures et ils fonc-
tionnent mieux lorsqu’ils sont séparés des
établissements de FEP et que les pension-
naires sont envoyés dans différentes struc-
tures de formation en fonction de leurs
talents. Le CTAP, par exemple, accueille
des apprentis envoyés par les services
d’aide sociale mais n’offre pas de struc-
ture d’internat. Ce n’est que dans les zo-
nes rurales très isolées, où les apprenants
ou apprentis sont loin de leur famille,
qu’une structure de dortoirs, mais pas de
réfectoire, peut être considérée comme
une solution de compromis. Dès lors, pour
assurer leur viabilité, les établissements
de FEP qui offrent des services complets
d’internat et qui connaissent des difficul-
tés financières devraient envisager de ré-
duire, voire de supprimer, ces services.

6.9 Optimiser l’utilisation des structu-
res de formation

Un entrepreneur achèterait-il un tour pour
ne pas l’utiliser? Un coiffeur commande-
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rait-il une paire de ciseaux pour ne pas
s’en servir? Pour avoir visité de nombreux
établissements de FEP en Afrique, je peux
dire que, malheureusement, les équipe-
ments et les machines sont très souvent
sous-utilisés et que les ateliers tiennent
parfois davantage de l’exposition ou du
musée poussiéreux. Dès lors que la for-
mation professionnelle coûte cher et
qu’elle ne peut compter sur les subven-
tions publiques ou les aides privées dans
le long terme, il importe d’une part d’éla-
borer des stratégies efficaces de réduction
des coûts et, d’autre part, d’augmenter les
fonds propres au niveau local en utilisant
les outils, les machines et les savoir-faire
pour la production et la création de reve-
nus. En Afrique, les établissements de FEP,
en particulier les écoles techniques, sont
souvent vides durant les vacances scolai-
res, l’après-midi, le soir et le samedi. Ces
structures pourraient être mieux utilisées,
par exemple en dispensant des formations
non formelles ou des cours du soir aux
groupes défavorisés, ou en organisant la
formation pratique de manière à faire al-
terner deux ou trois groupes par jour, ou
encore en offrant des services aux
microentreprises locales. Les équipements
des ateliers et des bureaux, les véhicules,
les machines, les groupes électrogènes, les
bâtiments et les terrains d’un établissement
de FEP constituent une richesse et un ca-
pital considérables. Si cet établissement ne
les utilise pas, il est aberrant de les lui
confier plus longtemps (Sainte Bible,
Matthieu, XXV, 14-30).

6.10 FEP et esprit d’entreprise

Quelques heures de formation à l’entre-
preneuriat selon des méthodes de classe
traditionnelles ne sont en aucun cas suf-
fisantes pour apprendre à gérer une en-
treprise. Misereor est persuadée que
l’ensemble de l’établissement de FEP et de
ses installations doit être géré comme une
entreprise commerciale, afin que les con-
ditions de formation soient en phase avec
les réalités du monde du travail et que
les jeunes soient efficacement préparés à
la vie active. Pour cela, l’établissement
doit disposer d’un personnel de direction
qualifié et expérimenté. Les chefs d’éta-
blissement habitués à l’administration
publique et à un salaire mensuel régulier
auront probablement de sérieuses diffi-
cultés à se défaire de ces habitudes pour
adopter un esprit d’entreprise.

Pour instaurer un esprit d’entreprise dans
les établissements de FEP, il importe éga-
lement que l’essentiel de l’apprentissage
s’effectue dans l’atelier et non dans la salle
de classe. Au moins 75 % de la formation
devrait être dispensée en atelier. Au CTAP,
par exemple, cette formation est dispen-
sée dans des ateliers privés et dans les
locaux du centre. La totalité des produits
ou des services générés par la formation,
sans exception, devraient être utiles et
commercialisés. Dans le domaine de la
soudure, par exemple, l’image du formé
qui apprend uniquement à souder de
petites pièces de fer qui finissent au re-
but devrait appartenir au passé. Toutes
les étapes de la vie d’une entreprise de-
vraient apparaître dans la formation: pre-
mier contact avec le client, planification,
conception technique, calcul des prix,
établissement de devis, réception des
commandes, achat et rentabilisation du
matériel, fabrication, finitions, transport,
assemblage, facturation, calcul des béné-
fices, tenue des comptes, etc. Dans cha-
que établissement de FEP, les revenus
devraient au moins couvrir le coût des
matériaux utilisés.

Un établissement géré selon ces métho-
des ressemble davantage à une entreprise
qu’à une école technique, mais la prépa-
ration à la vie active y est beaucoup plus
efficace. Une telle gestion permet aussi
de couvrir les coûts d’exploitation de l’éta-
blissement (pas les investissements dans
les bâtiments et les équipements) sans
demander de frais de formation élevés,
même lorsque les fonds publics sont mi-
nimes ou inexistants. La mise en pratique
d’un tel concept dans les établissements
habitués à recevoir des fonds publics ou
des donations est loin d’être facile; elle
exige des années et une direction moti-
vée pour la soutenir. Cependant, elle ne
relève pas de l’utopie. Misereor a soutenu
des établissements de FEP en Afrique et
en Asie qui réussissent à couvrir leurs
coûts d’exploitation, et même à dégager
des bénéfices (Greinert et al., 1994,
p. 188-219).

7.  Conclusion

L’expérience du CTAP au Tchad montre
que les établissements de FEP confession-
nels en Afrique sont capables de dispen-
ser aux pauvres des formations pertinen-
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tes et rentables, qui répondent aux be-
soins du marché du travail, et qu’ils cons-
tituent parfois des modèles dans leur pays.
Misereor est persuadée que la FEP repré-
sente un important moyen de lutte con-
tre la pauvreté et la faim dans le monde.
Les établissements de FEP doivent s’adap-
ter en permanence aux défis économiques

posés par les nouvelles technologies et
par les mutations des économies à
l’échelle locale et mondiale. Le proces-
sus d’adaptation peut être douloureux ou
passionnant mais, dans tous les cas, il est
indispensable pour que la FEP débouche
sur l’emploi et contribue efficacement à
réduire la pauvreté en Afrique.
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Stratégies du temps
d’apprentissage dans
les entreprises – études
empiriques sur la mise
en œuvre de la forma-
tion continue dans les
entreprises

1. Introduction

Les stratégies du temps d’apprentissage
mises en œuvre par les entreprises se di-
versifiant de plus en plus non seulement
en Allemagne, mais également dans de
nombreux autres pays de l ’UE (cf .
Schmidt-Lauff, 2000 et 2001), leur analyse
empirique est tâche difficile. Il n’est plus
possible de maintenir la traditionnelle
dichotomie entre temps de travail et temps
d’apprentissage, et les répercussions en
sont vastes au niveau de l’entreprise, des
conventions collectives et de l’individu.
Les études actuellement disponibles sur
ce thème, en Allemagne par exemple,
portent sur les conventions collectives et
les accords d’entreprise en la matière (cf.
à ce propos Sutter, 1989; Bahnmüller,
1995; Seitz, 1997; Heidemann, 1999). Nous
exposons ici les résultats de deux études
empiriques menées auprès de responsa-
bles du personnel et de la formation ainsi
que de délégués du personnel, et qui pré-
sentent des expériences concrètes de
combinaison de temps d’apprentissage et
de travail. Comment les droits des sala-
riés à un temps d’apprentissage sont-ils
concrétisés dans le cadre des modèles
flexibilisés de temps de travail? Quelles
sont les caractéristiques des différentes
combinaisons de temps de travail et d’ap-
prentissage dans les entreprises? Quel est
le jugement porté sur la valeur et le champ
d’application des dispositions régissant la
mise en œuvre des temps d’apprentissage?

Pour les études, vingt entretiens semi-
directifs ont été menés dans dix entrepri-
ses avec des responsables de la forma-
tion ou du personnel et des délégués du
personnel. Six entreprises sont des entre-
prises de taille moyenne (500 à 10 000
salariés), deux entreprises de plus petite
taille (< 300) et deux grandes entreprises
(> 10 000) ayant également été interro-
gées pour comparaison. Le secteur d’ap-
partenance des entreprises interrogées va
de la construction mécanique, de l’impri-
merie, de la métrologie et de l’électro-
technique aux banques et à l’informati-
que en passant par le secteur énergéti-
que et sidérurgique. Neuf des entreprises
interrogées ont des conventions collecti-
ves, dont sept comportent des dispositions
explicites sur la formation continue. Outre
les conventions collectives comprenant
des dispositions affectant la formation
continue, deux entreprises ont conclu
également des accords d’entreprise sur la
formation de leurs salariés.

Le point de départ est constitué par des
observations actuelles sur les tensions
croissantes entre l’organisation du travail
_ la réglementation du temps de travail
_, l’érosion du contrat de travail classi-
que, l’appel à l’apprentissage permanent
et l’évolution des processus de formation
dans l’entreprise (cf. Herrmann et al.,
1999; Bosch, 2001; Dobischat, Seifert,
2001). Le postulat de la vocation à ap-
prendre en permanence, «tout au long de

Sabine
Schmidt-Lauff
Institut de pédagogie
pour les adultes, dé-
partement d’éduca-
tion et de formation

des adultes,
Université Humboldt,

Berlin

Dans le cadre d’un développe-
ment de l’entreprise orienté
sur le personnel, le temps
d’apprentissage se trouve de
plus en plus au cœur des stra-
tégies d’entreprise. De nom-
breuses entreprises expéri-
mentent de nouvelles formes
de temps de travail et mettent
en œuvre des concepts nou-
veaux de temps d’apprentis-
sage; dans le débat sur une
nouvelle répartition des temps
de travail et d’apprentissage, le
domaine de la formation con-
tinue joue un rôle central, car
la notion d’apprentissage tout
au long de la vie prévoit d’em-
blée une alternance entre le
travail et l’apprentissage. Dans
quelle mesure voit-on la répar-
tition du temps se différencier
et se flexibiliser et de nou-
veaux consensus apparaître
sur des formules telles que le
«partage du temps» ou le «par-
tage financier»?
Une étude menée auprès de
responsables de la formation
ou du personnel et de délégués
du personnel de différentes
entreprises a mis en évidence
divers niveaux de réglementa-
tion du champ d’action entre
temps de travail et temps d’ap-
prentissage. Les expériences
enregistrées permettent de dé-
gager quelques critères direc-
teurs pour la création et le dé-
veloppement de possibilités
d’apprentissage dans l’entre-
prise. L’article se propose d’of-
frir, outre un premier aperçu
de la situation dans ce secteur,
une description et une évalua-
tion systématiques dans la
perspective des participants.
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la vie», se traduit pour les entreprises, les
partenaires sociaux et les salariés par la
nécessité de concevoir et de mettre en
œuvre dans des conventions collectives
ou des accords d’entreprise des solutions
adéquates. La disparition progressive des
«biographies professionnelles normales»
impose de réfléchir sur la manière de fa-
voriser et de cultiver l’apprentissage en
dehors du temps d’apprentissage classi-
que. En même temps, la flexibilisation des
structures de travail rend plus difficile l’ap-
prentissage institutionnel. Ce qui jusqu’à
présent en Allemagne fait défaut dans les
dispositions des conventions collectives
et des accords d’entreprise régissant le
temps d’apprentissage et la formation
continue, c’est l’intégration des change-
ments de l’organisation du travail et la
prise en compte des formes de travail
flexibles.

Cet article s’efforcera d’abord de dresser
un tableau systématique des dispositions
régissant le droit à l’apprentissage et la
formation continue. Il abordera ensuite
la classification des actions de formation
continue de l’entreprise en fonction de
leur thème et de leur initiateur et les for-
mes correspondantes de coïnvestissement
en temps et en argent (les contributions
mutuelles et respectives de l’entreprise et
du salarié à la formation continue). Après
un examen approfondi de la pertinence
pour certains groupes spécifiques de sa-
lariés, il formulera des suggestions, des
expériences et des orientations futures
pour les stratégies du temps d’apprentis-
sage dans les entreprises. Des passages
tirés des entretiens seront parfois cités à
titre d’illustration. L’objectif recherché est,
outre de présenter le thème dans son
ensemble, d’en fournir une description et
une évaluation systématiques dans l’opti-
que des responsables du personnel et des
délégués du personnel.

2. Niveaux de réglementa-
tion dans les dispositifs ré-
gissant le droit à l’appren-
tissage et la formation
continue

Les résultats empiriques témoignent de
trois niveaux différents de réglementation
(haut, moyen et faible). Les niveaux de

réglementation représentent la stipulation
systématique d’accords régissant sur le
plan du temps et sur le plan financier la
participation à la formation continue dans
les entreprises.

1. Degré élevé de réglementation

Il existe un droit concret et quantifié (par
exemple, nombre de jours fixé) des sala-
riés à la formation continue. Les entrepri-
ses distinguent dans leurs dispositions
deux formes de formation: formation
menée à la demande de l’entreprise, géné-
ralement liée à la fonction exercée, et
formation menée à l’initiative de l’inté-
ressé, souvent extra-fonctionnelle. Dans
le cadre d’un niveau élevé de réglemen-
tation, la formation menée à la demande
de l’entreprise se déroule toujours pen-
dant le temps de travail. Les coûts de la
formation continue (frais de cours, dépla-
cement, hébergement) sont assumés en
totalité par l’entreprise. Les objectifs de
la formation visent à la qualification pro-
fessionnelle.

Dans le cas de la formation menée à l’ini-
tiative des salariés, le temps d’apprentis-
sage est à la charge de ceux-ci de 50 % à
100 %. Différents modèles de saisie du
temps de travail peuvent être utilisés, par
exemple les heures supplémentaires ca-
pitalisées dans des comptes épargne-
temps ou les réductions du temps de tra-
vail. Les coûts sont assumés par l’entre-
prise. Les objectifs de la formation visent
en général à des qualifications extra-fonc-
tionnelles sans rapport direct avec une
utilisation au poste de travail ou dans l’en-
treprise. Les décisions concernant les ac-
tions de formation continue et le temps
d’apprentissage concret doivent faire l’ob-
jet d’un accord entre l’intéressé et le supé-
rieur hiérarchique.

2. Niveau moyen de réglementation

Il existe en matière de formation conti-
nue des accords qui ne sont guère con-
crétisés, si bien que leur mise en œuvre
relève essentiellement d’un accord entre
les salariés et les supérieurs hiérarchiques.
Le cadre d’un tel accord est constitué
essent ie l lement par des disposi t i fs
institutionnalisés d’entretiens avec les sa-
lariés, de négociations pour la définition
d’objectifs, de planification de la forma-
tion, etc. Dans le cadre d’un niveau moyen
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de réglementation, les activités de forma-
tion continue menées à la demande de
l’entreprise ont lieu pendant le temps de
travail et les coûts sont assumés par l’en-
treprise. Pour la formation à l’initiative
de l’intéressé, le temps de formation est
assumé à 50 % au moins par le salarié (ce
taux pouvant atteindre 100 %). Le temps
d’apprentissage assumé par le salarié peut
être pris sur son temps libre ou un compte
épargne-temps, les coûts étant pris en
charge par l’entreprise.

3. Niveau faible de réglementation

Il n’existe pas de droit formalisé des sala-
riés à la formation continue. Il n’est pas
prévu d’accords institutionnalisés. C’est en
recourant aux expériences antérieures que
l’on fixe approximativement les périodes
requises pour la formation continue: «Ce
n’est pas une norme - c’est l’expérience
actuelle qui dit qu’il nous faut environ 5
% du temps pour la formation» (G, p. 2).
En l’absence d’accords institutionnalisés
pour la planification de la formation des
salariés, ceux-ci sont tributaires de la «cul-
ture de formation» qui existe dans ces
entreprises. Plus la diversité des modèles
existants de temps de travail (par exem-
ple à temps partiel, travail en plusieurs
postes) est grande et plus le temps de
travail est organisé de manière dense, plus
il sera difficile pour les salariés de faire
valoir des droits à un temps d’apprentis-
sage.

Dans les entreprises à niveau moyen ou
faible de réglementation, certains problè-
mes sont créés par la grande importance
des ententes, des négociations et de la
communication entre hiérarchie et sala-
riés. Les domaines les plus divers de la
culture de l’entreprise, par exemple com-
pétences de commandement, perception
dominante de la formation, droits de
cogestion des salariés, etc., sont touchés.
Les études ont montré que ce n’est pas
seulement l’existence d’accords relatifs à
la formation qui compte, mais bien da-
vantage la mesure dans laquelle l’appren-
tissage est pris en compte dans l’aména-
gement des modèles de temps de travail.
Le niveau de réglementation est donc tout
d’abord un aspect structurel purement
formel qui ne se reflète pas nécessaire-
ment dans la pratique concrète. Chacun
de ces niveaux n’en caractérise pas moins
une latitude d’action d’une ampleur spé-

cifique. Les niveaux concernés touchent
à des aspects thématiques, financiers, de
validation (par exemple, la reconnais-
sance en vertu d’une attestation de parti-
cipation ou d’un certificat), personnels et
relatifs à la culture de l’entreprise.

2.1 Thèmes et typologie des actions de
formation continue

On l’a vu, la formation continue dans l’en-
treprise et ses thèmes peuvent, dans la
constellation des intérêts respectifs de
l’entreprise et des salariés, relever de dif-
férents types:

- formation à la demande de l’entreprise,
- formation à l’initiative du salarié.

Cette typologie se réfère en premier lieu
à l’origine et à l’initiateur (entreprise ou
salarié) de la formation continue. Cela ne
dit r ien encore de la classif icat ion
thématique de l’action de formation con-
tinue. On peut distinguer ici entre forma-
tion fonctionnelle (compétences directe-
ment liées au poste de travail) et forma-
tion extra-fonctionnelle (compétences
utilisables aussi sans rapport direct avec
le travail).

Comme l’ont montré les résultats, on amal-
game souvent (à tort) en opposant «né-
cessaire pour l’entreprise et fonctionnel»
d’une part et «à l’initiative de l’intéressé
et extra-fonctionnel» d’autre part. D’ail-
leurs, la distinction entre formation con-
tinue fonctionnelle et formation continue
servant des intérêts personnels n’est pas
toujours claire, et elle est difficile à main-
tenir dans la pratique. Cela a pour consé-
quence l’apparition de formes mixtes dans
lesquelles ce sont les salariés qui pren-
nent l’initiative de la formation, tandis que
les contenus de la formation sont en
même temps liés au poste de travail et
fonctionnels. On est alors en présence
d’un cumul d’intérêts, puisque la qualifi-
cation profite à l’entreprise, tout en étant
dans l’intérêt personnel du salarié (par
exemple, renforcement de sa valeur per-
sonnelle sur le marché de l’emploi).

Il convient de considérer comme des «so-
lutions de compromis» négociables plu-
tôt que comme des catalogues immuables
tant les classifications typologiques que
les classifications thématiques adoptées
dans certaines entreprises pour résoudre
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le problème des formes mixtes évoqué
plus haut. «Quand j’assure pour quelqu’un
un cours de soudage donné, cela peut ré-
pondre à une nécessité de l’entreprise pour
l’un, mais pas pour le suivant, et pour la
secrétaire de direction, ce n’est sûrement
plus une nécessité de l’entreprise. En
d’autres termes, je ne peux pas prendre
pour critère la formation, mais toujours
la formation avec la personne dans la si-
tuation de travail donnée, et je peux alors
prendre une décision, mais c’est quelque
chose que l’on ne peut pas décréter une
fois pour toutes de l’extérieur (…) ce sont
des compromis» (F, p. 4 sqq.). Cela peut
entraîner une faculté d’interprétation tout
à fait critique. Dans l’optique des délé-
gués du personnel, l’inconvénient qui
apparaît est qu’un instrument conçu pour
guider et soutenir lorsqu’il s’agit de faire
valoir ses droits se trouve neutralisé par
des latitudes de décision et des impré-
cisions. Selon les expériences des acteurs
interrogés, ce sont en fin de compte géné-
ralement les supérieurs hiérarchiques qui
décident de la classification des thèmes
de formation et donc de la participation
financière des entreprises.

Un autre problème résulte de l’accent
particulier actuellement mis sur les con-
tenus fonctionnels de formation continue.
Ces formations, menées à l’initiative de
l’entreprise, ont lieu pendant le temps de
travail et les coûts sont assumés par l’en-
treprise, mais elles ne transmettent qu’une
partie des compétences nécessaires. Ce
sont surtout les délégués du personnel qui
signalent un manque de possibilités de
formation extra-fonctionnelle. En l’ab-
sence de réglementation correspondante,
ces thèmes n’entrent guère en ligne de
compte pour certains groupes de salariés.
Les résultats montrent qu’actuellement, les
actions de formation extra-fonctionnelles
sont caractérisées surtout par le fait que
ce sont les salariés eux-mêmes qui en
prennent l’initiative. Plus l’intéressé dé-
termine lui-même le contenu et moins le
supérieur hiérarchique considère les con-
tenus de la formation comme directement
intéressants pour l’entreprise, plus le
coïnvestissement (cf. section suivante) de
la part de l’entreprise est faible. Les con-
tenus des actions de formation relevant
de ce type sont les cours de langues, les
cours de promotion professionnelle et les
cours destinés à renforcer la «valeur mar-
chande» de l’individu. On peut toutefois

critiquer par exemple, face à l’inter-
nationalisation croissante des marchés de
l’emploi, le classement des langues étran-
gères parmi les formations menées à l’ini-
tiative des salariés.

Les délégués du personnel craignent sou-
vent un renforcement de l’arbitraire. Les
entreprises mettent à profit les besoins des
salariés; en même temps, grâce à la prise
en charge croissante par les salariés de
leur participation, elles font l’économie
par exemple de coûts occasionnés par
l’absence des intéressés au poste de tra-
vail (par exemple, lorsque ceux-ci suivent
les cours le soir ou le week-end). Le fac-
teur temps devient, du fait de la stricte
distinction entre temps de travail et temps
libre, ne serait-ce qu’indirectement l’élé-
ment décisif pour la classification et le
financement de la formation continue. Les
possibilités pour les organismes de repré-
sentation du personnel d’influer sur ces
processus diminuent, parce que les né-
gociations concernées sont de plus en
plus souvent menées entre les salariés et
les supérieurs.

2.2 Modèles de coïnvestissement pour
l’apprentissage professionnel

Selon la classification typologique de l’ac-
tion de formation continue (voir plus haut),
la part respective de l’entreprise et du sa-
larié dans le coïnvestissement diffère (cf.
aussi Heidemann, 1999; Faulstich/Schmidt-
Lauff, 2000b). Le terme coïnvestissement
englobe tout d’abord toutes les formes de
dépenses communes, c’est-à-dire impli-
quant l’employeur et le salarié, pour la
formation continue. Pour pouvoir distin-
guer au sein de ces coïnvestissements les
apports respectifs en temps et en argent,
on a introduit une différenciation selon la
participation en temps (partage du temps)
et en argent (partage financier) (Faulstich/
Schmidt-Lauff, 2000a).

La répartition des coûts entre les entre-
prises et les salariés a pour conséquence
que leur contribution respective au
financement des investissements dans la
participation aux actions de formation
continue diffère. Lorsqu’une action de
formation ne peut être imputée à une clas-
sification typologique et à un catalogue
thématique, la décision sur le partage du
temps et le partage financier n’est plus
prise qu’au cas par cas. Les processus de



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 29 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

72

décision sur la formation continue devien-
nent ainsi de plus en plus complexes dans
les entreprises.

2.2.1 Formes de partage du temps
dans les dispositifs régissant la for-
mation continue
Une participation par des apports en
temps (partage du temps) peut se faire
par exemple par le recours au temps li-
bre, le prélèvement sur les comptes épar-
gne-temps, la réduction des heures sup-
plémentaires ou la réduction du temps de
travail et/ou les contractions d’horaires
pour sécurisation de l’emploi. Le partage
du temps désigne donc la possibilité d’af-
fecter au temps d’apprentissage différents
éléments de temps; dans le domaine de
l’entreprise, il s’agit de temps payé par
l’employeur et apporté par le salarié
(temps de travail, temps libre, heures sup-
plémentaires accumulées, postes libres
supplémentaires, etc.). Les premières ob-
servations montrent que les modèles ré-
cemment discutés, comme par exemple
le temps de travail différencié en fonc-
tion de l’âge, offrent à divers points de
vue même pour les travailleurs âgés une
incitation à participer à la formation con-
tinue et ne sont pas considérés comme
une simple capitalisation de temps «pour
la retraite anticipée» (B2, p. 13).

Les formules de temps de travail flexible
jouent pour la formation continue un rôle
particulier, lorsqu’elles permettent le pré-
lèvement de temps (capitalisé) et que les
salariés ont ainsi un moyen supplémen-
taire de s’engager dans une formation. Les
expériences des entreprises interrogées
montrent que le temps est prélevé sur-
tout pour des actions de formation conti-
nue de longue durée. Les délégués du
personnel y voient un signal positif de
l’entreprise, qui ainsi soutient aussi «des
formations d’une certaine ampleur» (A2,
p. 1). Dans les petites entreprises, les for-
mules de temps de travail flexibles et les
comptes épargne-temps permettent de
maîtriser les problèmes de capacité de
personnel. Il est donc nécessaire de re-
courir à des apports en temps de la part
des salariés pour permettre à tous (en
permanence) de participer à la formation.
Un autre avantage réside dans le fait qu’en
raison de leur propre investissement en
temps, les salariés sont davantage en
mesure de suivre des cours ou de choisir
des contenus de formation continue qui

ne soient pas explicitement nécessaires
pour leur emploi actuel et qui, représen-
tant ainsi une formation extra-fonction-
nelle, transmettent des qualifications dé-
passant le cadre immédiat de leur travail.

Évolution qu’il convient de considérer
comme problématique: on apprend de plus
en plus pendant son temps libre et le
financement exclusif de la formation con-
tinue par les salariés eux-mêmes augmente.
Selon les résultats des études, ce n’est plus
le cas seulement pour les formations
menées à l’initiative des intéressés, extra-
fonctionnelles et qui renforcent leur «va-
leur sur le marché», mais de plus en plus
aussi pour les actions de qualification fonc-
tionnelle. Le partage du temps confère une
toute nouvelle signification au thème du
«temps de travail de confiance» et de la
«souveraineté du temps». L’entreprise dé-
lègue la responsabilité de l’organisation du
travail et du temps à des individus ou à
des équipes (par exemple par des accords
de définition d’objectifs), mais souvent sans
leur attribuer les compétences correspon-
dantes (cf. Bosch et al., 2001). Les temps
de travail de confiance et la souveraineté
du temps ne sont donc pas nécessairement
des formes d’utilisation du temps relevant
de la responsabilité des intéressés. Selon
Hildebrandt, le «nouveau type de travail»
se trouve pris dans une contradiction
immanente «entre fonctionnalisation et
autonomie dans l’entreprise», que l’on peut
désigner par «organisation autonome défi-
nie par autrui» (Hildebrandt, 1999, p. 10
sqq.).

Les investissements en temps dans la for-
mation continue sont concernés dans la
mesure où la disparition des systèmes de
saisie du temps n’aboutit pas nécessaire-
ment à un gain d’autonomie sur l’utilisa-
tion de son propre temps. Là où la classi-
fication typologique de certaines actions
de formation continue est déjà difficile
aujourd’hui, il ne sera pratiquement plus
possible de définir des apports en temps
lorsqu’il n’y aura plus de saisie du temps.
Il devient ainsi impossible de procéder à
des investissements en temps dans la for-
mation continue.

2.2.2 Formes de partage financier
dans les dispositifs régissant la for-
mation continue
Alors que certaines latitudes d’aménage-
ment se sont instaurées dans le partage
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du temps au cours des dernières années,
les résultats des études montrent que le
partage financier marque encore le pas.
On ne trouve pratiquement aucune va-
riante permettant à l’entreprise et au sa-
larié de convenir d’un financement flexi-
ble des actions de formation continue.
C’est au contraire en général, dans près
des trois quarts des entreprises interro-
gées, la formule du «tout ou rien» qui pré-
vaut, l’entreprise soit assumant la totalité
des coûts, soit n’accordant aucune con-
tribution financière.

On trouve des formes de partage finan-
cier surtout dans les cas de prise en charge
conditionnelle des coûts de la formation,
lorsque cette prise en charge est liée à
l’obtention d’un certificat ou bien d’une
note moyenne donnée. La pression que
ces formules sont susceptibles de faire
peser sur l’apprentissage et la contrainte
qu’elles exercent sont rarement évoquées
par les personnes interrogées elles-mê-
mes. Bien au contraire, tant les responsa-
bles du personnel et de la formation que
les délégués du personnel considèrent
qu’il est justifié que les salariés eux-mê-
mes investissent dans la formation, d’une
part parce qu’ils y ont un intérêt et d’autre
part en raison de la charge financière que
représentent les formations continues.

Une variante «inverse» du partage finan-
cier est celle stipulée par les clauses de
remboursement en cas de départ de l’en-
treprise. Elles sont destinées d’une part à
résoudre le dilemme du droit à la forma-
tion et des prétentions ultérieures, d’autre
part à assurer la mise à profit des qualifi-
cations acquises grâce au maintien des
salariés dans l’entreprise.

2.3 Dispositifs régissant la formation
continue et groupes spécifiques de
salariés

Un autre domaine de décision pour les
dispositifs régissant le droit à l’apprentis-
sage et la formation continue est celui de
la pertinence, de l’applicabilité pour cer-
tains groupes spécifiques de salariés. Se-
lon les résultats des enquêtes, les grou-
pes pour lesquels des problèmes se po-
sent dans les dispositifs régissant la for-
mation continue sont surtout les tra-
vailleurs âgés, les travailleurs étrangers et
les travailleurs sous régime de travail flexi-
ble. Il n’est toutefois guère possible

d’énoncer pour des groupes spécifiques
de salariés des règles générales, et la ten-
dance croissante à la personnalisation et
aux accords individuels en matière de
formation continue le rendra sans doute
plus difficile encore. Dans l’ensemble,
dans les entreprises étudiées ici, c’est à
peine si la formation continue d’un groupe
quelconque de salariés est intégralement
réglementée de manière explicite, à la
différence par exemple de la formation
initiale. Il n’existe, et en général seule-
ment dans les grandes entreprises, que
des formations spéciales de promotion
pour les futurs cadres. En outre, les en-
treprises commencent tout juste à se pen-
cher de manière hésitante sur la position
spécifique des salariés à temps partiel
dans la formation continue, alors que le
nombre des postes et des salariés à temps
partiel est sans doute en augmentation.
En même temps elles perçoivent, sans trop
les différencier ni trop y réfléchir, les dif-
ficultés qui en découlent.

En ce qui concerne les travailleurs âgés,
les entreprises émettent des signaux très
ambivalents. Elles soulignent d’une part
la valeur de leur expérience, mais ne
voient plus pour les personnes relevant
de ce groupe que de faibles possibilités
de développement, ce qui d’emblée les
exclut des analyses de potentiel et des
actions de qualification orientées sur le
long terme. En même temps, les entrepri-
ses croient souvent constater chez les tra-
vailleurs âgés une perte de l’habitude
d’apprendre. Cause et effet vont ici de
pair. Le manque de perspectives de dé-
veloppement et l’absence de soutien ou
d’encouragement provoquent une désac-
coutumance, une abstinence de formation.
«Le problème est: que pense-t-il pouvoir
exiger de lui-même? Et peut-on exiger de
lui une formation continue?» (G2, p. 8).
L’acceptation de la formation continue
semble donc résider non pas dans l’âge
lui-même, mais surtout dans les conditions
cadres.

Un autre groupe problématique est celui
des salariés étrangers. Du point de vue
des personnes interrogées, il faudrait pour
ce groupe d’une part des actions spécia-
les de qualification adaptées sur le plan
de la langue et tenant compte des barriè-
res linguistiques existantes. Mais, d’autre
part, les possibilités de promotion ou de
développement font ici aussi défaut. De
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nombreux travailleurs étrangers sont à
l’origine entrés dans l’entreprise à titre de
salariés non qualifiés ou formés sur le tas.
La promotion professionnelle s’effectuant
de manière croissante en fonction de la
combinaison du travail et de la formation,
le problème des travailleurs non quali-
fiés ou formés sur le tas est tout d’abord
de devenir des «travailleurs qualifiés» (cf.
Bosch, 2001). Le problème de la forma-
tion continue des salariés étrangers est
donc un cercle vicieux: la formation est
réservée en priorité aux travailleurs qua-
lifiés, mais, sans qualification, pas de pers-
pective de développement et guère de
formation continue de la part de l’entre-
prise.

Le troisième groupe évoqué est celui des
travailleurs flexibles. Les obstacles
éventuels constatés ici sont l’organisation
du temps, la complexité, mais aussi les
possibilités d’aménagement didactique
des actions de formation continue. La
principale difficulté qui se présente pour
ce groupe est celui du coïnvestissement
au niveau des prélèvements de temps
pour les actions de qualification. Là où le
temps de travail connaît une flexibilisation
croissante (horaires mobiles, temps par-
tiel, emploi limité, travail dominical, etc.),
il est de plus en plus compliqué de met-
tre en place pour l’apprentissage des fenê-
tres de temps (par exemple en cas de tra-
vail posté) et de réaliser la saisie du temps
de travail (par exemple, en cas de travail
à domicile, sur le mode de la souverai-
neté du temps) pour servir de base aux
solutions d’investissement dans le temps
de formation.

3. Expériences et orienta-
tions futures pour les stra-
tégies du temps d’appren-
tissage

Plus de la moitié des personnes interro-
gées motivent l’introduction de combinai-
sons de temps de travail et de temps d’ap-
prentissage par une sorte d’effet de si-
gnal allant dans différentes directions au
sein de l’entreprise. Elle constitue un ap-
pel à la «coresponsabilité du salarié pour
le maintien et l’amélioration des qualifi-
cations» (B, p. 3). Il s’agit d’instaurer un
lien entre la coresponsabilité individuelle

et l’apport de temps propre. On en at-
tend de l ’ individu une plus grande
propension à suivre une formation conti-
nue et une plus grande acceptation, ainsi
qu’un renforcement de la motivation à
apprendre. La devise: un salarié qui par-
ticipe à la formation est un salarié mieux
motivé en faveur de la formation et qui
apprend mieux. Les résultats montrent que
notamment les délégués du personnel
voient dans l’émission de ces signaux un
encouragement pour les salariés à ne pas
se concentrer uniquement sur les qualifi-
cations fonctionnelles et nécessaires pour
l’entreprise, mais à voir dans l’apprentis-
sage une chance de développement per-
sonnel. Cela souligne en outre la valeur
et la continuité de la formation continue,
parce que s’imposent alors une planifica-
tion à long terme de la formation, des stra-
tégies de formation continue dans l’en-
treprise et la combinaison d’investisse-
ments dans les technologies et dans les
ressources humaines.

L’accroissement de la surcharge de tra-
vail dans l’activité quotidienne (cf. Stück,
1999; Bosch et al., 2001) représente un
important argument en faveur de l’intro-
duction de combinaisons de temps de tra-
vail et de temps d’apprentissage et donc
de dispositifs juridiques permettant de
prétendre à des temps d’apprentissage.
Lorsque le temps de travail se densifie de
plus en plus, la nécessité d’apprendre
peut devenir une charge supplémentaire.
Pour ne pas faire de la formation conti-
nue une contrainte additionnelle de tra-
vail et de flexibilité, il faut instaurer un
droit à des «temps libres pour apprendre».

Un autre aspect est celui de la sécuri-
sation de l’emploi. Il offre une double
impulsion au lancement de combinaisons
de temps de travail et de temps d’appren-
tissage: d’une part la consolidation de la
qualification de l’individu pour qu’il
puisse s’acquitter avec compétence de son
activité au poste de travail (employabilité),
d’autre part le maintien des emplois et la
mise en place de conditions permettant à
l’entreprise de soutenir la concurrence
permanente sur le marché (compétitivité).
De l’avis des personnes interrogées, les
entreprises comme les salariés mènent
une lutte pour la survie, dont la seule
solution est la formation permanente des
salariés. Les résultats de l’étude montrent
toutefois qu’en ce qui concerne le pre-
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mier point, c’est-à-dire la consolidation
de l’employabilité, les entreprises se sen-
tent moins concernées et la responsabi-
lité en est au contraire attribuée aux sala-
riés.

Un autre (du point de vue des délégués
du personnel, le principal) argument en
faveur de l’introduction de combinaisons
de temps de travail et de temps d’appren-
tissage est l’effort de gérance du temps
de la part des entreprises qui cherchent à
«prendre possession du temps des salariés»
(E, p. 14). Comme le maintien du verse-
ment du salaire continue de représenter
la plus grande partie du coût de la for-
mation continue en entreprise (cf. Weiß,
1997), chacun contribue ainsi, selon les
contenus et les thèmes de la formation,
pour une part  non négl igeable au
financement de sa formation continue. Les
entreprises de petite taille notamment
n’ont pas les moyens en personnel qui
leur permettraient de faire participer leurs
salariés à tout moment et en permanence
à une formation continue. L’absence d’un
salarié se fait bien plus sentir. Mais même
dans les entreprises de plus grande taille,
il devient de plus en plus courant que le
temps de formation continue soit à la
charge du salarié. Le coïnvestissement par
le partage du temps et le partage finan-
cier représente une sorte de recherche
d’équilibre favorable à la liberté de déci-
sion en faveur de la formation. On cons-
tate que les motifs d’ordre personnel et
ceux relevant de la culture de l’entreprise
s’associent lors de l’introduction de com-
binaisons de temps de travail et de temps
d’apprentissage. À long terme doit s’ins-
taurer dans les entreprises une «culture
d’apprentissage» (B, p. 4) se conformant
au postulat de l’apprentissage tout au long
de la vie.

Les expériences tirées des combinaisons
de temps de travail et de temps d’appren-
tissage présentent une constante ambi-
valence de constats à la fois positifs et
négatifs. Elles font l’objet d’une compré-
hension relativement différenciée (mais
assez irréfléchie). Par exemple, un juge-
ment positif est porté sur le renforcement,
de la part des salariés, des revendications
de formation continue et de planification
individuelle de la formation. Les salariés
se montrent davantage disposés à s’en-
gager pour leur propre formation, par
exemple par des investissements en

temps. L’évolution de la valeur accordée
à la formation suscite en même temps une
évolution vers un apprentissage perma-
nent tout au long de la vie. La mise en
place de dispositifs ouvre des perspecti-
ves «ordonnatrices» limitant l’arbitraire et
autorisant clarté et unité des processus
de formation continue dans toute l’entre-
prise. Les dispositions stipulées dans le
cadre de combinaisons de temps de tra-
vail et de temps d’apprentissage consti-
tuent notamment du point de vue des
représentants des travailleurs une orien-
tation pour tous, qu’il s’agisse pour les
supérieurs de procéder à une classifica-
tion typologique, pour les salariés de faire
valoir certains droits ou pour le comité
d’entreprise d’assurer un soutien. En con-
cluant des accords qui prévoient des droits
auxquels ils peuvent prétendre, les en-
treprises signalent nettement aux sala-
riés qu’elles veulent la formation conti-
nue.

Les responsables du personnel et de la
formation qualifient de moins positif le
manque encore fréquent de propension
des salariés à s’occuper, de leur propre
initiative, de formation continue. On ob-
serve un comportement passif, associé à
la perception individuelle et à la valeur
de l’apprentissage en général et à des at-
titudes traditionnelles qui rendent plus
difficile le recours aux dispositifs existant
en matière de temps d’apprentissage.
Cette attitude traditionnelle concerne sur-
tout la question de savoir quel temps, et
le temps de qui, doit être investi dans la
formation. En outre, les systèmes de sai-
sie du temps sont souvent devenus ino-
pérants dans la réalité du monde du tra-
vail, si bien que le principe selon lequel
«les temps d’apprentissage sont des temps
de travail» ne convient plus. L’articulation
des dispositions existantes dans des stra-
tégies globales et à long terme de forma-
tion dans l’entreprise est encore insuffi-
sante; le risque existe que l’arbitraire et
l’abstinence augmentent du fait du recours
à des processus individuels de négocia-
tion entre supérieurs hiérarchiques et sa-
lariés. Un danger non négligeable réside
pour les délégués du personnel dans le
fait que les réaménagements du temps
d’apprentissage interviennent la plupart
du temps de manière insidieuse. Cette
évolution est encore renforcée par le re-
cul des formes traditionnelles de forma-
tion continue, comme par exemple les
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séminaires. De plus en plus, les matériels
de formation à utiliser «individuellement
et librement», les cours du soir et les for-
mules virtuelles d’apprentissage (e-
learning, formation hybride) viennent se
substituer aux formes classiques de for-
mation. Cela a des conséquences sur la
répartition du temps de formation, parce
que si les entreprises prennent en charge
une participation financière aux matériels
de formation, elles font porter aux sala-
riés la responsabilité du temps. En outre,
il semble qu’il soit plus facile de justifier
le financement d’actions de formation par
des apports en temps libre lorsque les
actions elles-mêmes se sont affranchies
des formes traditionnelles et institu-
tionnelles d’organisation.

4. Perspectives: stratégies
du temps d’apprentissage
et leur utilisation

La réalité de la formation continue en
entreprise, les dispositifs régissant la for-
mation continue et la manière dont ils sont
mis en œuvre se présentent comme un
ensemble d’actions complexes, souvent
confuses, déconcertantes et désordon-
nées, lorsqu’il s’agit de répartir en ma-
tière de formation les responsabilités, les
compétences et la participation. Il s’est
avéré que ni l’existence de dispositifs ré-
gissant la formation continue dans des
conventions collectives, des accords d’en-
treprise ou des accords individuels, ni la
branche ou la taille de l’entreprise ne
permettent sans équivoque de savoir quel
usage est réellement fait des accords
existants. Cela montre que (malgré la
valorisation souvent affirmée de la for-
mation continue en entreprise et bien que
l’on ne cesse de souligner que la qualifi-
cation représente un avantage concur-
rentiel et que les ressources humaines
constituent la source du succès de l’en-
treprise) les proclamations ne se concré-
tisent guère encore dans la mise en œuvre
pratique de stratégies globales du temps
de travail et du temps d’apprentissage.

La gamme des dispositifs existants en
matière de droit à l’apprentissage et de
formation continue est très large. La si-
gnification que revêt l’abandon des an-
ciens dispositifs dans lesquels le temps
d’apprentissage est toujours temps de tra-

vail doit être discutée dans le contexte
des problèmes de personnel (surtout dans
les petites entreprises) et des formes
flexibilisées de temps de travail, afin de
pallier, dans la prise en compte de la
flexibilité du temps de travail, la carence
des dispositions régissant dans les con-
ventions collectives et les accords d’en-
treprise le temps de travail et la forma-
tion continue. Grâce à la possibilité d’or-
ganiser selon un mode nouveau le temps
d’apprentissage par l’intégration du temps
libre, des heures prélevées sur les comp-
tes épargne-temps, des temps libérés par
les contractions d’horaires pour sécuri-
sation de l’emploi…, les entreprises et les
salariés bénéficient d’un renforcement des
options de participation à la formation
continue. L’érosion du rapport de travail
normal impose de prendre en compte le
groupe croissant des travailleurs flexibles,
leurs formes spécifiques d’horaires de tra-
vail, les comptes épargne-temps de tous
ordres et la liaison explicite avec le temps
de formation. Ce serait faire preuve de
naïveté, selon les résultats obtenus, que
de considérer que les combinaisons de
temps d’apprentissage aboutissent à une
nouvelle égalité des chances pour tous
les groupes de salariés. Avec l’importance
en même temps croissante des cadres en
tant que planificateurs et décideurs de la
formation, on voit de plus en plus des
individus déterminer qui peut participer
à la «course à la carrière»; les paramètres
généraux de légitimation tels que les dis-
positions des conventions collectives et
des accords d’entreprise se trouvent rem-
placés par un pouvoir subjectif de défini-
tion (cf. Wittwer, 1995).

Les délégués d’entreprise redoutent une
tendance croissante à l’exploitation d’élé-
ments de temps des salariés, ce qui ne va
pas sans affecter aussi la formation conti-
nue en entreprise. Lorsque le temps n’est
plus saisi et n’exerce plus qu’une in-
fluence marginale sur l’évaluation et la
valorisation des performances, il n’est
pratiquement plus possible d’affecter le
temps à diverses formes d’utilisation. L’uti-
lisation du temps dans le cadre de la for-
mation continue en entreprise ne se fait
plus que de manière diffuse: «en perma-
nence» ou «tout au long de la vie» ou «en
parallèle». Il devient de plus en plus diffi-
cile de revendiquer des fenêtres explici-
tes de temps pour différentes activités, et
donc aussi pour l’apprentissage.
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Le marché du travail exige
un niveau de qualification
formelle plus élevé et des
connaissances plus éten-
dues, ce qui engendre un
risque de chômage plus
grand pour ceux qui ne
remplissent pas ces condi-
tions, en particulier pour
les jeunes. Pour eux, le chô-
mage peut compromettre la
réalisation de leurs aspira-
tions personnelles, notam-
ment celle de devenir
adulte. On reproche à
l’école de «ne pas avoir les
pieds sur terre» et de ne pas
être capable de dispenser
les connaissances et les
compétences nécessaires
pour la vie active. L’étude de
cas présentée ici vise à exa-
miner la manière dont les
établissements scolaires
proposant des programmes
professionnels s’y pren-
nent pour dispenser les
connaissances demandées
par la vie active moderne et
préparer les jeunes à la vie
adulte et au monde du tra-
vail.

situations, dans la pratique et sous une
forme tacite, et pour l’acquisition de ces
connaissances contextuelles, il est néces-
saire que les activités de formation s’ins-
crivent dans la communauté, dans le mi-
lieu de travail. Les établissements scolai-
res choisis pour l’étude de cas dispen-
sent des connaissances, coopèrent avec
le monde du travail et préparent les élè-
ves à la vie active de différentes maniè-
res. À la fin de leur scolarité, leurs élèves
trouvent du travail et ont ainsi la possibi-
lité de mener une vie indépendante et de
devenir adultes.

Introduction

La jeunesse, selon Mitterauer (1988), est
la période de la vie qui se situe entre l’en-
fance et l’âge adulte. C’est la phase de
développement d’une personnalité indé-
pendante, c’est-à-dire la phase d’acquisi-
tion de l’indépendance psychologique et
socio-économique vis-à-vis des parents ou
des tuteurs. Les itinéraires qui conduisent
à cette indépendance varient. Les diffé-
rentes phases de la vie d’un individu sont
séparées par des charnières, des points
de transition vers un nouveau statut. Par
exemple, le passage de l’école à la vie
active est l’une de ces charnières. Les
structures, les institutions et les normes
sociales ont toutes une influence sur le
moment de la vie à partir duquel l’indi-
vidu est considéré comme un adulte. Pour
pouvoir participer activement aux proces-
sus sociaux fondamentaux et être consi-
déré par les autres comme un adulte, il

Résumé

Le marché du travail, tant local que mon-
dial, a changé. Il exige un niveau de qua-
lification formelle plus élevé et des con-
naissances plus étendues, ce qui engen-
dre un risque de chômage plus grand pour
ceux qui ne remplissent pas ces condi-
tions, en particulier pour les jeunes. Pour
eux, le chômage peut compromettre la
réalisation de leurs aspirations personnel-
les, notamment celle de parvenir au sta-
tut d’adulte. On reproche à l’école de «ne
pas avoir les pieds sur terre» et de ne pas
être capable de dispenser les connaissan-
ces et les compétences nécessaires pour
la vie active. L’étude de cas présentée ici
vise à examiner la manière dont les éta-
blissements scolaires proposant des pro-
grammes professionnels s’y prennent pour
dispenser les connaissances demandées
par la vie active moderne d’une part, et
préparer les jeunes à la vie adulte et au
monde du travail de l’autre. Pour cette
étude, les chercheurs ont eu des entre-
tiens dans trois établissements indé-
pendants d’enseignement secondaire du
second cycle, ils les ont observés et ont
consulté la documentation sur chacun de
ces établissements. L’apprentissage est
tantôt tacite, implicite, en ce sens qu’il a
lieu plus ou moins consciemment, par la
socialisation, tantôt explicite, dans le con-
texte de l’école. Le processus d’appren-
tissage à l’école est basé sur un ensei-
gnement formel, insistant sur les connais-
sances cognitives, notamment sur la con-
naissance et la compréhension de faits.
Le savoir s’acquiert aussi dans différentes

Jeter des ponts entre
l’école et la vie active
Comment les écoles s’y pren-
nent-elles pour créer des con-
ditions propices à l’insertion
des jeunes dans la vie adulte et
le monde du travail?
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faut, entre autres, pouvoir subvenir soi-
même à ses besoins (voir, par exemple,
Jacobsson 1997, 2000; Waara 1996). Le
statut d’adulte dépend donc largement du
degré d’insertion de l’individu dans le
marché du travail.

La période de la vie considérée comme la
jeunesse s’est rallongée au fil du temps.
L’une des raisons est à chercher, pense-t-
on, dans l’allongement de la scolarité et
de la formation (voir, par exemple,
Bjurström 1997; Börjeson & Gullberg 1999),
lequel s’explique à son tour par les exi-
gences du marché du travail, qui demande
un niveau de qualification formelle plus
élevé et des connaissances beaucoup plus
étendues (Ungdomsstyrelsen [Conseil na-
tional pour la jeunesse] 2000). Les chan-
gements qui se sont opérés sur le marché
du travail signifient également un risque
de chômage plus grand, en particulier pour
les jeunes. Connaître le chômage quand
on est jeune peut, selon Ohlsson & Svärd
(1994), compromettre la réalisation d’as-
pirations importantes, par exemple en
menaçant l’indépendance de l’individu et,
par voie de conséquence, son entrée dans
le monde des adultes.

En Suède, la capacité des établissements
d’enseignement secondaire du second
cycle à dispenser des connaissances et des
compétences débouchant sur l’emploi a
apparemment diminué. Or, il n’y a actuel-
lement pas d’autre voie conduisant vers
l’insertion dans le monde du travail que
l’enseignement secondaire du second cy-
cle. Selon le rapport no. 168 (1999) de
l’Agence nationale pour l’enseignement
(Skolverket), seulement quarante pour
cent des jeunes ayant quitté le lycée au
printemps 1995 avaient un emploi un an
et demi après la fin de la scolarité. Envi-
ron un tiers poursuivaient des études. Les
jeunes qui avaient réussi à s’insérer étaient
surreprésentés dans le secteur des servi-
ces et sous-représentés dans l’industrie et
le secteur public.

En Suède, l’enseignement secondaire du
second cycle propose différents program-
mes et filières d’éducation et de forma-
tion, académiques et professionnels. Son
objectif est de donner les mêmes chan-
ces à tous les jeunes, quelle que soit leur
origine sociale. Tous les programmes
d’enseignement et de formation s’étendent
sur 3 ans et ouvrent l’accès à l’enseigne-

ment postobligatoire ou à l’université. Les
uns préparent à des études supérieures
théoriques, d’autres sont plus axés sur la
pratique et donnent seulement le droit,
d’une manière générale, de poursuivre des
études supérieures (voir, par exemple,
Egidius 2001; Richardson 1994; Proposi-
tion 1990/91:85).

Les jeunes sont plus affectés que les adul-
tes par la croissance du chômage
(Ungdomsstyrelsen [Conseil national pour
la jeunesse] 2000). Cela s’explique sou-
vent par le fait que les jeunes n’ont pas
l’expérience de travail nécessaire, ou ne
disposent pas d’un réseau de relations
dans le monde du travail. On reproche
aux écoles de «ne pas avoir les pieds sur
terre». Selon Carlgren (1999), l’école est
une structure spéciale, où les élèves doi-
vent apprendre, acquérir des connaissan-
ces qui leur serviront plus tard dans dif-
férents contextes, à l’extérieur de l’école.
La difficulté consiste à mieux adapter l’ac-
tion éducative de l’école aux besoins de
la vie active, c’est-à-dire à mettre l’école
en phase avec la réalité.

En Suède, l’enseignement relève essen-
tiellement du secteur public, c’est-à-dire
du gouvernement central et des pouvoirs
locaux. La plupart des établissements
d’enseignement sont des établissements
publics, financés par l’État et régis par la
législation et ils doivent suivre les pro-
grammes d’enseignement fixés par l’État.
Le dispositif d’enseignement général a
pour mot d’ordre «la même école pour
tous» et vise à garantir l’égalité de choix
et la même qualité de l’enseignement dans
tout le pays. Comme dans beaucoup
d’autres pays d’Europe occidentale, en
raison des changements intervenus dans
la société dans les vingt dernières années,
la nécessité pour les citoyens de pouvoir
faire des choix individuels et d’être flexi-
bles se fait davantage sentir. Par consé-
quent, les lois et la réglementation sont
devenues moins détaillées, ce qui a per-
mis d’aménager des variantes locales (voir,
par exemple, Arnman & Jönsson 1993;
Olsson & Johansson 2001).

Il existe des lycées privés ou indépendants
depuis le début du 20e siècle, mais l’atti-
tude des pouvoirs publics à leur égard
est restée longtemps réticente. Le chan-
gement d’attitude de l’État en la matière
s’explique en premier lieu par le souhait
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d’ajouter une dimension pédagogique et
confessionnelle au dispositif scolaire gé-
néral. Dès lors, au cours des dernières
années, on a pu observer un changement
dans la politique scolaire. L’importance
des écoles indépendantes dans le contexte
du système d’enseignement général est
maintenant admise, dans la mesure où
elles contribuent à une plus grande di-
versité, à une saine concurrence entre éta-
blissements scolaires et au développement
de l’école en Suède dans son ensemble
(voir, par exemple, Arnman & Jönsson
1993; Richardson 1994; Jonsson 2001; SOU
2001:12).

Les écoles qui espèrent obtenir une aide
financière de l’État doivent s’engager à
respecter les valeurs fondamentales et les
objectifs généraux du système éducatif,
qui sont énoncés dans la législation sco-
laire (Skollagen) et les programmes d’en-
seignement (Skolverket [Agence nationale
pour l’enseignement] 2000).

Depuis 1993, la législation autorise les éta-
blissements indépendants d’enseignement
secondaire du second cycle à percevoir
des aides des municipalités dans lesquel-
les vivent leurs élèves. Cette modification
de la loi a eu pour résultat une augmen-
tation rapide du nombre de ces établisse-
ments. Pendant l’année scolaire 1992/
1993, leur nombre s’élevait à 16, alors que
lors de l’année scolaire 1996/1997 on en
dénombrait déjà 45, et 101 en 2000/2001.
D’environ 2500 en 1993/1994, le nombre
de leurs élèves est passé à quelque 7000
en 1996/1997 et à près de 9000 en 1998/
1999. En gros, trois pour cent des élèves
de l ’enseignement secondaire du
deuxième cycle fréquentent une école
indépendante (Skolverket [Agence natio-
nale pour l’enseignement] 2000; SOU
2001:12).

Objectif

Cette étude a pour objectif d’examiner la
manière dont les établissements d’ensei-
gnement secondaire du second cycle indé-
pendants proposant un programme pro-
fessionnel organisent leurs activités pour,
d’une part, dispenser les connaissances
requises par la vie active moderne et,
d’autre part, préparer les jeunes au monde
du travail et réduire la période nécessaire
pour s’insérer sur le marché du travail et
entrer dans le monde des adultes.

Méthode

L’étude repose sur trois études de cas sur
des établissements indépendants d’ensei-
gnement secondaire du second cycle de
Suède. Les établissements sélectionnés
sont gérés différemment, leurs pédago-
gies et leurs programmes d’enseignement
et de formation respectifs sont différents.
Les informations ont été recueillies dans
des entretiens ouverts semi-structurés, sur
des thèmes donnés (voir, par exemple,
Frankfort-Nachmias & Nachmias 1992;
Denzin & Lincoln 2000; Andersson 1994),
avec les chefs d’établissement, des ensei-
gnants et des élèves, ainsi qu’avec les
responsables des stages pratiques dans les
entreprises. Les chercheurs se sont éga-
lement rendus dans les écoles et les en-
treprises pour les observer et ils ont exa-
miné la documentation sur les différents
établissements. La sélection des écoles a
été opérée à partir de la liste des établis-
sements indépendants proposant des pro-
grammes professionnels fournie par
l’Agence nationale pour l’enseignement.
Cette liste comprenait 35 établissements.
Pour pouvoir être retenues pour l’étude,
les écoles devaient être innovantes sur le
plan des idées pédagogiques, des formes
de travail, de l’organisation et du contenu
des cours, et les innovations devaient être
mises en pratique depuis assez longtemps,
bien établies dans l’école et des résultats
positifs devaient déjà être perceptibles
dans une certaine mesure. En vue de la
sélection, différentes personnes ont été
consultées et ont donné des idées, et les
chercheurs se sont basés sur différentes
sources d’information, notamment sur des
études et des comptes rendus sur des éco-
les et sur leur développement et, pour
terminer, ils se sont entretenus par télé-
phone avec les directeurs des établisse-
ments proposés. Trois écoles indépen-
dantes ont finalement été retenues. Des
noms fictifs leur ont été attribués: lycée
Björklöv, lycée Kronblad et lycée Tallbarr.

Points de départ
théoriques

Pour être en mesure de faire quelque
chose, il faut commencer par apprendre
à le faire. L’apprentissage est parfois ta-
cite, en ce sens qu’il a lieu plus ou moins
consciemment, par la socialisation, par-
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fois délibéré, au sein de l’école (Ras-
mussen 2000). L’école a pour objectif de
dispenser aux élèves des connaissances
et des compétences (SOU 19992:94). La
composition du savoir varie, d’une part,
d’un secteur à un autre et, d’autre part,
dans le temps (voir,  par exemple,
Andersson 2000). La demande de connais-
sances théoriques augmente; toutefois, le
savoir n’est pas seulement cognitif. Il s’ac-
quiert dans différentes situations, dans la
pratique et de manière non formulée (voir,
par exemple, Wenger 1998; Lave &
Wenger 1991; Rolf 1995; Molander 1996;
Polanyi 1962). Pour pouvoir acquérir ce
«savoir contextuel», les élèves doivent
participer à des activités intégrant cette
forme de savoir. L’expérience pratique
permet non seulement d’apprendre
consciemment, d’acquérir des connaissan-
ces essentielles, mais également de déve-
lopper des connaissances tacites, non for-
mulées.

En général, on distingue différentes for-
mes de connaissances: connaissances
factuelles, compréhension, compétences
(savoir-faire, maîtrise) et connaissances
intimes (familiarité) (voir, par exemple,
Göranzon 1990; Molander 1992; Marton
et al. 1999). La principale différence en-
tre ces formes est que les connaissances
factuelles, la compréhension et les com-
pétences sont visibles, alors que les con-
naissances intimes sont tacites et invisi-
bles. Posséder des connaissances intimes
signifie comprendre les mécanismes pro-
fonds et maîtriser des situations. Les con-
naissances intimes s’acquièrent par l’ex-
périence et nous les appliquons, par
exemple, quand nous portons un juge-
ment.

Dans la formation professionnelle, l’acte
d’apprendre a lieu principalement dans
la salle de classe, autrement dit, dans un
contexte formel, avec un enseignement
verbal (voir, par exemple, proposition
1990/1991:85; Skolverket, rapport 149,
163, 182 et 187). L’accent est donc placé
sur les connaissances cognitives– c’est-à-
dire les connaissances factuelles et la com-
préhension. Pour acquérir les connaissan-
ces à partir de l’expérimentation, c’est-à-
dire pour acquérir, par exemple, des com-
pétences, il faut que les élèves soient pla-
cés dans un environnement qui leur
donne l’occasion de s’exercer. Pour ac-
quérir des connaissances intimes, il faut

qu’ils soient placés dans une commu-
nauté, c’est-à-dire dans un environnement
d’apprentissage contextuel. Il est donc né-
cessaire de doser ces différentes formes
de connaissances afin que les élèves des
programmes professionnels puissent ac-
quérir à la fois les connaissances néces-
saires pour la vie active et l’expérience
requise pour accéder au marché de l’em-
ploi.

Résultat

Les trois établissements ont pour points
communs d’être gérés par une société
anonyme, d’être assez petits et de coopé-
rer avec les entreprises environnantes, et
la plupart des élèves s’orientent vers l’em-
ploi à la fin de leur scolarité. Cependant,
les différences entre ces trois établisse-
ments scolaires sont considérables.

Lycée Björklöv

Le lycée Björklöv est géré par une société
anonyme. Créé en 1994, il propose un
enseignement essentiellement technolo-
gique et scientifique aux jeunes qui sou-
haitent s’orienter plutôt vers l’industrie.
Il compte environ 150 élèves. Il est hé-
bergé dans des locaux modernes à l’inté-
rieur de l’entreprise et il est bien équipé,
avec du matériel et des laboratoires de
qualité. Il emploie une quinzaine d’en-
seignants à plein temps. Ceux qui ensei-
gnent la technologie ont une formation
d’ingénieur et une expérience de la vie
active et de la profession. Certains des
enseignants sont des spécialistes recrutés
comme vacataires, par exemple pour les
cours de psychologie de la communica-
tion, de dynamique et de processus de
groupe, ou encore pour enseigner les
techniques de présentation. Ils travaillent
quarante heures par semaine, ont chacun
un poste de travail et sont présents dans
l’établissement toute la journée.

Le programme industriel est à finalité pro-
fessionnelle pratique et orienté sur l’étude.
Le programme est très large et comporte
plus de crédits de formation que beau-
coup d’autres programmes industriels, ce
qui signifie que les élèves acquièrent en
trois ans l’équivalent de près de quatre
ans de formation. Le niveau d’enseigne-
ment est élevé. Un groupe de suivi com-
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posé d’économistes, de techniciens, de
commerciaux et de représentants du per-
sonnel de production et du personnel ad-
ministratif veille à ce que l’établissement
conduise ses élèves au niveau de connais-
sance exigé par le marché du travail.

Le programme industriel comprend cinq
disciplines: technologie, économie, com-
munication et formation sociale, anglais
et informatique. La technologie est la dis-
cipline dominante du programme entier
d’enseignement et de formation et l’en-
seignement des autres disciplines est
orienté sur la technologie. Les enseignants
recherchent les possibilités de participer
à de petits et grands projets et d’établir
un lien avec la réalité, dans l’entreprise
comme dans la société en général; ils ti-
rent parti, à cet effet, de toutes les occa-
sions qui se présentent. La pédagogie est
basée sur la résolution de problèmes et
une approche interdisciplinaire. Les ma-
tières générales sont utilisées comme
moyens d’apprentissage, et non comme
des disciplines cloisonnées, avec des exer-
cices distincts. Par exemple, les mathé-
matiques ne sont pas considérées comme
une matière dissociée des autres, mais
sont utilisées pour résoudre des problè-
mes. Les élèves ont en outre le choix en-
tre plusieurs matières à option, comme
les langues étrangères, la programmation,
la conception assistée par ordinateur
(CAO) et les technologies modernes. Une
grande importance est accordée aux lan-
gues étrangères, car on part du point de
vue que dans leur vie active, les jeunes
seront obligatoirement amenés à avoir des
contacts internationaux.

Les élèves ont des cours de 8 heures à 16
heures, avec une heure de pause pour le
déjeuner. Ils ont leur poste de travail, avec
un ordinateur personnel. Ils travaillent en
groupes de base, ce qui permet un ap-
prentissage interactif et ils apprennent
ainsi à s’entendre et à travailler avec des
personnalités différentes. Les enseignants
présentent un projet à réaliser puis, dans
les groupes de base, les élèves en discu-
tent afin de se mettre d’accord sur la mar-
che à suivre pour aborder la tâche et l’exé-
cuter. Par exemple, ils peuvent recueillir
des informations dans des livres, sur
Internet, à la bibliothèque municipale ou
de vive voix, grâce à des interviews. Une
fois que le projet est achevé, ils le pré-

sentent sous différentes formes, norma-
lement par écrit ou oralement. Ils n’ont
pas de devoirs à faire à la maison, ex-
cepté en langues, car on estime qu’ils
doivent pouvoir faire ce qu’ils ont à faire
pendant les heures de classe. Il leur est
demandé de planifier soigneusement leur
travail et ils sont responsables de leur pro-
pre processus d’apprentissage.

Pendant leur scolarité, les jeunes effec-
tuent de nombreuses visites d’étude dans
les différentes entreprises du groupe. Ils
ont dans ces entreprises des «mentors»
auxquels ils peuvent s’adresser s’ils ont
besoin d’aide. Ces mentors organisent
entre autres des visites sur le lieu de tra-
vail et des discussions. À la fin de la pre-
mière année à l’école, un emploi d’été
est proposé aux élèves dans une entre-
prise du groupe. C’est aux élèves eux-
mêmes de décider s’ils veulent travailler
pendant l’été et pendant combien de
temps. À la fin de la deuxième année, ils
effectuent un stage de quatre semaines à
l’étranger. S’ils le souhaitent et s’ils en ont
la possibilité, ils peuvent choisir le pays
et rechercher eux-mêmes un stage de tra-
vail et une famille d’accueil. L’école pro-
pose également des placements, généra-
lement en Allemagne et en Suisse. Pour
le séjour à l’étranger, les élèves doivent
payer environ 2000 couronnes suédoises,
le reste étant pris en charge par l’école.
Durant leur placement, on attend d’eux
avant tout qu’ils pratiquent la langue
étrangère et se familiarisent avec une cul-
ture différente. Lors de la troisième an-
née du programme, ils doivent réaliser un
grand projet. Les entreprises du groupe
proposent à l’école des «problèmes réels»
à résoudre. Les élèves choisissent eux-
mêmes parmi les projets proposés celui
qu’ils veulent réaliser. Ils sont guidés dans
leur travail par les enseignants et par le
personnel de l’entreprise et lorsqu’ils ont
achevé leur projet, ils le présentent dans
une grande réunion, en présence d’invi-
tés d’honneur. Des prix et des bourses
sont également décernés au cours de cette
cérémonie.

À la fin du programme, des emplois sont
proposés dans le groupe. Environ 25 à
30 pour cent des élèves d’une promotion
choisissent de travailler dans le groupe.
D’autres vont accomplir leur service mili-
taire, d’autres travaillent un an puis re-
prennent des études. Environ 30 pour cent
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entreprennent des études supérieures dès
la fin de l’école. Beaucoup d’anciens élè-
ves reviennent travailler dans le groupe à
la fin de leurs études supérieures. Ils con-
naissent l’entreprise, ils savent comment
elle fonctionne et ils savent se servir de
ses logiciels. D’autre part, pendant tout
leur séjour à l’école, ils ont été impré-
gnés de la culture de l’entreprise et con-
naissent son mode de pensée.

Lycée Kronblad

Le lycée Kronblad est géré par une so-
ciété anonyme. Créé à l’automne 1994, il
occupe une vingtaine de personnes et
compte environ 150 élèves. Son objectif
est de dispenser une formation dynami-
que et intéressante dans le domaine de la
restauration. Dans le centre de formation
de l’entreprise, il existe des salles de classe
pour les cours théoriques généraux, et des
salles pour les cours pratiques spécifiques,
par exemple des cuisines et des salles à
manger. Dans le cadre de la formation
pratique, les élèves ont la possibilité de
s’exercer dans des conditions réelles, dans
le restaurant ou dans le libre-service de
l’école, où des personnes de l’extérieur
viennent prendre leurs repas.

Les élèves sont autonomes dans leur tra-
vail et responsables de leur apprentissage.
L’enseignement est également structuré
par thèmes, en ce sens que différentes
disciplines sont intégrées dans un thème
donné, afin de donner aux élèves une vue
globale de la formation. Les cours géné-
raux et les cours spécifiques alternent à
des intervalles de deux à quatre semai-
nes. Pour les élèves, cette alternance est
très positive, car ainsi la formation n’est
jamais ennuyeuse. L’école est très en prise
sur la réalité, en ce sens qu’elle réalise
des projets en coopération avec un cer-
tain nombre de personnes avec qui elle
entretient des contacts et avec des grou-
pes de référence, et elle exécute des com-
mandes réelles de différente nature pour
des clients de l’extérieur.

Les projets et la réalisation de travaux
pour des clients de l’extérieur sont fon-
dés sur une pédagogie de l’apprentissage
basé sur les problèmes et une approche
de type «portefeuille». Cette pédagogie
constitue un complément important aux
approches plus traditionnelles de l’ensei-
gnement au jour le jour. Parmi les pro-

jets, on peut citer par exemple la partici-
pation au réseau transnational dans le ca-
dre du programme communautaire
Leonardo da Vinci et la coopération avec
la Finlande pour la mise en œuvre du
projet «L’alimentation dans la région de
la Baltique» («Maten runt Östersjön»).
Parmi les travaux à réaliser pour des
clients extérieurs, on peut mentionner l’or-
ganisation de différentes manifestations
dans la salle de travaux pratiques de
l’école, comme l’assemblée générale an-
nuelle d’une société, la réunion d’une as-
sociation, un congrès européen, etc., et
des événements familiaux, comme un
mariage ou un enterrement. Les élèves de
l’école ont la possibilité de participer à
des concours nationaux et internationaux
de cuisine et de serveurs. Ils sont sou-
vent parmi les premiers, voire même les
premiers. L’école est membre de l’Asso-
ciation européenne des écoles d’hôtelle-
rie et de tourisme (AEHT).

Les élèves doivent effectuer un stage de
formation pratique de 16 semaines, pour
se familiariser avec les conditions de tra-
vail dans la profession. L’école peut leur
procurer des stages dans des environne-
ments très divers – allant des restaurants
gastronomiques aux hôtels-centres de
conférences – car elle coopère étroitement
avec de bons restaurants et des chefs com-
pétents. Elle a également des contacts in-
ternationaux avec l’Irlande, l’Allemagne,
l’Italie, le Portugal et la Norvège et les
élèves de deuxième année ont la possibi-
lité d’effectuer un stage pratique de qua-
tre semaines dans ces pays.

La plupart des élèves de l’école ont trouvé
un emploi à la fin de la formation. Alors
que normalement, 15 pour cent seulement
des personnes qui ont suivi une forma-
tion à la restauration travaillent encore
dans le secteur quatre ans plus tard, il
ressort d’une enquête du directeur de
l’école que ce pourcentage est beaucoup
plus élevé pour les anciens élèves, ce qui
est interprété comme un indice d’une for-
mation de qualité.

Lycée Tallbarr

Le lycée Tallbarr est géré par une société
anonyme. Il est devenu opérationnel en
1999, après une période d’essai de quel-
ques années. Il accueille des jeunes qui
souhaitent un enseignement pratique et
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une formation en majeure partie sur le
lieu de travail. Il propose divers program-
mes spécialement mis au point, dans les
secteurs électrotechnique, énergie, auto-
mobile, industrie, serrurerie, peinture, car-
relage et ventilation. Les élèves peuvent
entreprendre leur formation secondaire du
second cycle à n’importe quel moment
de l’année et le découpage de l’année
scolaire et les vacances scolaires ne cor-
respondent pas à l’organisation tradition-
nelle. Lors de l’année scolaire 2000, l’école
comptait 28 élèves. Un grand nombre –
soit 11 jeunes – ayant choisi la formation
automobile, c’est ce programme qui sera
décrit ici.

La formation est basée sur le modèle de
l’apprentissage. Les élèves passent 80 pour
cent du temps total de formation sur le
lieu de travail, à raison de quatre jours par
semaine, où ils sont suivis par un moni-
teur. La cinquième journée est consacrée
aux cours théoriques à l’école. Un plan de
formation est établi pour chaque élève en
coopération avec l’école et l’employeur. Il
est soumis à l’appréciation de la commis-
sion de la formation professionnelle de l’in-
dustrie, qui vérifie si la formation dispense
bien les qualifications exigées pour le
métier et s’assure qu’elle répond à un be-
soin du marché de l’emploi.

Pour pouvoir démarrer un programme de
formation spécifique, il faut s’assurer que
des entreprises sont prêtes à accueillir des
apprentis. C’est l’école qui se charge de
trouver les places de formation nécessai-
res et les entreprises sont sélectionnées en
collaboration avec l’industrie automobile,
c’est-à-dire l’association nationale des con-
cessionnaires et des ateliers de réparation
automobile (Motorbranschens Riksför-
bund), la commission nationale pour la for-
mation automobile (Motorbranschens
Yrkesnämnd) et la fédération de l’indus-
trie automobile suédoise (Motorbranschens
Arbetsgivarförbund). Un contrat est signé
avec les entreprises, qui mettent à la dis-
position de l’école du matériel, des méca-
niciens et des moniteurs moyennant une
rémunération. Auparavant, l’école inspecte
l’entreprise proposée afin de s’assurer que
l’environnement se prête à la formation.
Actuellement, il ne manque pas de places
de formation.

Tous les élèves qui le demandent sont
admis dans le programme. Ce sont sou-

vent des jeunes qui ne sont pas motivés
par un enseignement uniquement théori-
que et qui ont donc de mauvais résultats
scolaires. Ces élèves préfèrent une for-
mation combinant la théorie et la prati-
que et ils ont le profil requis. Le premier
mois à l’école et dans l’entreprise est une
période d’initiation, très importante pour
l’une comme pour l’autre. Elle doit per-
mettre à l’élève de tester s’il a choisi le
métier qui lui convient et si la place de
formation est adéquate, et à l’entreprise
de voir si l’élève a les aptitudes deman-
dées et s’il est motivé. Une fois que l’élève
et l’employeur se sont mis d’accord et ont
approuvé les conditions, la formation pro-
prement dite commence. Certains appren-
tis sont rémunérés, d’autres pas. Il n’y a
pas de logique ni d’équité dans le sys-
tème de rémunération.

Dans l’entreprise, les élèves travaillent le
plus souvent seuls, et parfois avec leur
moniteur ou d’autres membres du person-
nel. Le moniteur est choisi par l’entreprise,
qui tient compte des recommandations de
l’école: il doit avoir la qualification pro-
fessionnelle requise, s’intéresser aux jeu-
nes et à l’enseignement, être confiant,
patient, ouvert, honnête et franc envers
les jeunes. Il doit suivre une formation
organisée par l’école, notamment pour
s’informer sur l’organisation de l’enseigne-
ment secondaire de second cycle, sur les
disciplines enseignées et sur le système
de notes, sur les derniers résultats de la
recherche pédagogique concernant la
perception de la connaissance et de la
formation, sur les jeunes et leur culture.
Cette formation se déroule de manière
continue pendant les trois années de for-
mation des jeunes.

Tous les enseignants sont payés à l’heure.
Ceux qui enseignent les matières profes-
sionnelles donnent les cours à l’école et
interviennent sur le lieu de travail, dans
les entreprises. Tous les éléments prati-
ques du programme, ainsi que tous les
éléments théoriques qui peuvent être
transférés dans le contexte du travail, sont
abordés dans le cadre de la formation
pratique. Les enseignants visitent réguliè-
rement les élèves sur place pour vérifier
avec les moniteurs où ils en sont, ce qu’ils
ont fait et les connaissances acquises et
pour former les moniteurs. Les éléments
qui ne peuvent pas être abordés sur le
lieu de travail, qu’ils soient théoriques ou
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plutôt  prat iques – par exemple le
démontage et la réparation d’une boîte
de vitesses – sont traités à l’école. Les
cours théoriques généraux qui ont peu à
voir avec la pratique ont lieu à l’école une
fois par semaine, en petits groupes, ce
qui permet un enseignement plus person-
nalisé. Les enseignants s’efforcent d’éta-
blir un lien entre les matières générales
et le métier choisi par les élèves, par
exemple, incitent ces deniers à étudier des
textes sur l’industrie automobile.

Les élèves indiquent qu’ils apprennent
plus rapidement et davantage sur le lieu
de travail, parce qu’il est plus facile de
comprendre quelque chose que l’on fait.
La première promotion d’élèves a trouvé
du travail dans des entreprises locales dès
la fin de la formation et il ressort des en-
quêtes de suivi du directeur de l’école que
les anciens élèves t ravai l lent  tous
aujourd’hui encore dans l’industrie.

Conclusions
et commentaires

Les établissements scolaires peuvent or-
ganiser leurs activités de différentes ma-
nières. Les approches adoptées par trois
écoles indépendantes ont été ébauchées
ici. Ces trois écoles, qui sont des écoles
professionnelles, proposent des program-
mes différents. Le lycée Björklöv propose
un programme de formation spécial pour
l’industrie, le lycée Kronblad a mis au
point un programme de formation spé-
cial pour l’hôtellerie et la restauration, tan-
dis que le lycée Tallbarr assure une for-
mation automobile suivant un programme
«sur mesure». Ces trois établissements sco-
laires ont chacun leur propre perception
du savoir et du mode de transmission du
savoir, et de la manière dont les élèves
peuvent et doivent coopérer avec le
monde du travail et de l’étendue de cette
coopération.

Le lycée Björklöv est, à mon avis, centré
sur la connaissance factuelle. Le pro-
gramme de formation est étendu et com-
porte un grand nombre de crédits, per-
mettant d’acquérir un haut niveau de con-
naissances théoriques. Pour aider les élè-
ves à mieux comprendre les faits appris,
les différentes matières sont combinées
dans des projets en prise sur la réalité à

laquelle les élèves seront confrontés après
la formation. La pédagogie étant celle de
l’apprentissage basé sur les problèmes, les
élèves apprennent à rechercher des in-
formations et à les exploiter, les analyser
et les présenter. Grâce au mode de fonc-
tionnement de l’école, ils apprennent
aussi à travailler en groupe au dévelop-
pement de produits, ou pour trouver des
solutions qui peuvent nécessiter l’acqui-
sition de nouvelles connaissances. Le ly-
cée Björklöv insiste sur les connaissan-
ces cognitives, acquises principalement à
l’école. Pendant leur formation, les élè-
ves ont sans aucun doute de nombreux
contacts en tout genre avec la vie active,
allant des visites d’étude dans les diffé-
rentes entreprises du groupe qui gère
l’école, à la réalisation de projets très spé-
cifiques pour l’entreprise. La situation de
l’école dans les locaux de l’entreprise et
l’organisation des activités, pour les en-
seignants comme pour les élèves, comme
dans le monde du travail traditionnel, fa-
cilitent également les contacts directs avec
la vie active. Grâce à ces contacts avec
l’environnement de travail, les élèves tis-
sent un réseau de relations dans l’entre-
prise et assimilent petit à petit la culture
de l’entreprise (socialisation). Beaucoup
d’élèves restent d’ailleurs dans l’entreprise
à la fin de leur formation et ils ont donc
le bagage nécessaire pour entrer dans la
vie adulte.

Le lycée Kronblad est moins focalisé sur
les connaissances factuelles que le lycée
Björklöv. L’interdisciplinarité est moins
marquée, étant donné que les matières
générales sont enseignées en classe et les
disciplines professionnelles dans les sal-
les de travaux pratiques. La pédagogie est
relativement traditionnelle, mais pour
donner aux élèves une vue d’ensemble
et développer la compréhension, certai-
nes matières sont structurées par thèmes.
Les élèves participent à «l’entreprise» de
l’école, qui leur permet d’acquérir des
compétences pratiques. On peut dire que
le lycée Kronblad est organisé de manière
à dispenser des connaissances cognitives
et contextuelles. Ces deux formes d’en-
seignement sont appliquées parallèlement
pendant toute la durée du programme.
Le stage de 16 semaines dans une entre-
prise donne également aux élèves l’occa-
sion d’améliorer leurs compétences pra-
tiques tout en acquérant un certain ni-
veau de connaissances intimes. L’école
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prépare également à la vie active en fai-
sant réaliser des projets par les élèves, en
les faisant participer à des concours de
cuisine et de serveurs et en exécutant des
travaux pour des clients de l’extérieur. Les
élèves ont ainsi de nombreuses occasions
d’établir des contacts avec le monde du
travail, donc de réunir les conditions né-
cessaires pour entrer dans la vie active et
le monde adulte.

Le lycée Tallbarr établit des plans de for-
mation individuels qui, en général, ne
sont pas axés sur les connaissances
factuelles, que l’on acquiert à l’école, et
visent plutôt à intégrer au maximum la
formation dans le lieu de travail. Les élè-
ves travaillent seuls, et sont suivis par
les moniteurs et les enseignants des dis-
ciplines professionnelles, mais aussi par
les enseignants des matières générales.
Dans l’entreprise, ils acquièrent les com-
pétences pratiques en travaillant et ils dé-
veloppent des connaissances intimes au
fur et mesure de leur progression. De
par son organisation, l’école favorise l’ap-
prentissage contextuel, c’est-à-dire le
savoir acquis par la coopération dans une
entreprise à l’extérieur de l’école. En
adoptant cette approche, elle donne aux
élèves la possibilité d’acquérir la connais-
sance «tacite» du métier. Étant donné
qu’une très grande partie de la forma-
tion se déroule dans le milieu de travail,
les élèves sont très préparés à la vie ac-
tive mais, parce qu’ils restent dans la
même entreprise pendant toute la durée
de leur formation, ils sont immergés
(socialisation) dans les activités de cette
entreprise et se spécialiseront probable-
ment dans les marques de voitures
qu’elle fabrique ou répare. Les élèves
trouvent un emploi dès la fin de la for-
mation et ils ont donc le bagage néces-
saire pour devenir adultes.

En conclusion, on peut confirmer que les
trois écoles fonctionnent et sont organi-
sées différemment. Le lycée Björklöv dis-
pense des connaissances cognitives, of-

fre aux élèves de multiples possibilités de
contacts au sein de l ’entreprise et
d’immersion dans la culture de l’entreprise
(socialisation). Le lycée Kronblad intègre
la théorie et la pratique, familiarise les
élèves avec la vie active dans le cadre du
stage de 16 semaines et leur offre des op-
portunités de nouer des contacts avec le
monde du travail via la réalisation de pro-
jets, l’exécution de travaux pour l’exté-
rieur et la participation à divers concours.
Quant au lycée Tallbarr, il insiste sur les
connaissances contextuelles, et utilise la
formation sur le lieu de travail pour per-
mettre aux élèves d’acquérir des connais-
sances tacites et de s’identifier à l’activité
de l’entreprise d’accueil. Ces trois établis-
sements ont donc des pédagogies diffé-
rentes, ils coopèrent sous des formes dif-
férentes avec le monde du travail et ils
initient les jeunes à la vie active de ma-
nières différentes. Cette diversité des con-
naissances, des stratégies de formation,
des modes de coopération et des contacts
avec la vie active est une chance pour les
élèves ayant des besoins différents, car
elle leur permet d’acquérir des connais-
sances et de trouver un emploi à la fin de
la formation. Mon étude montre que les
approches très différentes des établisse-
ments scolaires créent des conditions fa-
vorables à l’insertion dans l’emploi de jeu-
nes ayant des intérêts et des besoins dif-
férents, ce qui leur permet d’acquérir leur
indépendance financière et de devenir
adultes. Elle montre que la nouvelle poli-
tique scolaire offre aux jeunes davantage
d’options. Les variantes locales et les éco-
les indépendantes dans le cadre du sys-
tème d’enseignement général permettent
aux jeunes de trouver le programme qui
leur convient.
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E-mail: m.moro@isfol.it
Adresse Internet: http://www.isfol.it

ETUDES ET FORMATION S.A

335 route de Longwy
L-1941 LUXEMBOURG
Tél. (352) 44 91 99
Fax (352) 44 92 08
Marc Ant, Director
E-mail: marcant@etform.lu
Emmanuel Cornélius
E-mail: manu.cornelius@etform.lu
Adresse Internet: http://
www.etform.lu

CINOP

Centrum voor Innovatie van
Opleidingen
The Dutch Centre for the Innovation
of Education and Training
Pettelaarpark 1, Postbus 1585
5200 BP’s-HERTOGENBOSCH
The Netherlands
Tél. (31-73) 68 00 800
Tél. (31-73) 68 00 619 M. Maes
Fax (31-73) 61 23 425
Martine Maes
E-mail: mmaes@cinop.nl
Annemiek Cox
E-mail: acox@cinop.nl
Adresse Internet: http://
www.cinop.nl/internationaal

abf-Austria

Austrian Institute for Research on
Vocational Training
Wipplingerstraße 35/4
A-1010 WIEN
Tél. (43-1) 31 03 334 P. Schlögl
Fax (43-1) 31 97 772
Peter Schlögl
E-mail: p.schloegl@oeibf.at
Adresse Internet: http://
www.oeibf.at
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Organisations associées

INOFOR

Instituto para a Inovação na
Formação
Rua Soeiro Pereira Gomes n.° 7,
P-1600-196 LISBOA Codex
Tél. (351-21) 794 62 00
Fax (351-21) 794 62 01
Margarida Abecasis, President
Marta Alves
E-mail: marta.alves@inofor.gov.pt
Adresse Internet: http://
www.inofor.pt

NBE

Opetushallitus
National Board of Education
Hakaniemenkatu 2
P.O. Box 380
FIN-00531 HELSINKI
Tél. (358-9) 77 47 71 24 M. Kyrö
Tél. (358-9) 77 47 72 43 A. Mannila
Tél. (358-9) 77 47 78 19 K. Nyyssölä
Fax (358-9) 77 47 78 65 or 69
Matti Kyrö
E-mail: matti.kyro@oph.fi
Arja Mannila
E-mail: arja.mannila@oph.fi
Kari Nyyssölä
E-mail: kari.nyyssola@oph.fi
Adresse Internet: http://www.oph.fi

Statens Skolverket

National Agency for Education
Kungsgatan 53
SE-106 20 STOCKHOLM
Tél. (46-8) 72 33 200
Fax (46-8) 24 44 20
Annika Andrae Thelin,
Director of Research
E-mail: annika.andrae-
thelin@skolverket.se
Eva Öjborn
E-mail: eva.ojborn@skolverket.se
Adresse Internet: http://
www.skolverket.se

QCA

Qualifications and Curriculum
Authority
83 Piccadilly
LONDON
W1J 8QA
United Kingdom
Tél. (44-20) 75 09 55 55
David Handley
Fax (44-20) 75 09 66 66
David Handley
E-mail: HandleyD@qca.org.uk
Natalia Cuddy
E-mail: cuddyn@qca.org.uk
Adresse Internet:
http://www.qca.org.uk

MENNT

samstarfsvettvangur atvinnulífs og
skóla
EDUCATE - Iceland
Laugavegi 51
IS-101 REYKJAVIK
Tél. (354) 51 12 660
Fax (354) 51 12 661
Thóra Stefánsdóttir, General Director
E-mail: thora@mennt.is
Adalheidur Jónsdóttir, Project
Manager
E-mail: alla@mennt.is
Bára Stefánsdóttir, Librarian
barastef@ismennt.is
Adresse Internet: http://
www.mennt.is

Teknologisk Norge

P.O. Box 2608
St. Hanshaugen
N-0131 OSLO
Tél. (47-22) 86 50 00
Fax (47-22) 20 18 01
Aagot van Elslande
E-mail:
Aagot.van.Elslande@teknologisk.no
Adresse Internet: http://
www.teknologisk.no/leonardo/

DGEAC

Commission européenne
DG Éducation et culture
Rue de la Loi 200
B-1049 BRUXELLES
Tél. (32-2) 29 57 562 E. Spachis
Tél. (32-2) 29 55 981 D. Marchalant
Fax (32-2) 29 55 723
Fax (32-2) 29 64 259
Eleni Spachis
E-mail: eleni.spachis@cec.eu.int
Dominique Marchalant
E-mail:
dominique.marchalant@cec.eu.int
Adresse Internet: http://
europa.eu.int/comm/dgs/
education_culture/index_en.htm

EURYDICE

The Education Information Network
in Europe
Le réseau d’information sur l’éduca-
tion en Europe
Avenue Louise 240
B-1050 BRUXELLES
Tél. (32-2) 60 05 353
Fax (32-2) 60 05 363
Patricia Wastiau-Schlüter, Director
E-mail:
patricia.wastiau.schluter@eurydice.org
Arlette Delhaxhe
E-mail: arlette.delhaxhe@
eurydice.org
Adresse Internet: http://
www.eurydice.org

FVET

Foundation for Vocational Education
and Training Reform
Liivalaia 2
EE-10118 TALLINN
Tél. (372) 63 14 420
Fax (372) 63 14 421
Lea Orro, Managing Director
E-mail: lea@sekr.ee
Eeva Kirsipuu
E-mail: eeva.kirsipuu@sekr.ee
Adresse Internet: http://
www.sekr.ee/eng/index.html

ETF

European Training Foundation
Villa Gualino
Viale Settimio Severo 65
I-10133 TORINO
Tél. (39-011) 63 02 222
Fax (39-011) 63 02 200
Gisela Schüring, Information and
Publications Department
E-mail: gis@etf.eu.int
Adresse Internet: http://
www.etf.eu.int/etfweb.nsf/

OIT

Centre international de formation de
L’OIT
Viale Maestri del Lavoro, 10
I-10127 TORINO
Tél. (39-011) 69 36 510
Fax (39-011) 69 36 535
Catherine Krouch, Documentation
E-mail: c.krouch@itcilo.it
Adresse Internet: http://
www.itcilo.org

ILO/BIT

International Labour Office
Bureau International du Travail
4 Route des Morillons
CH-1211 GENEVE 22
Tél. (41-22) 79 96 955
Fax (41-22) 79 97 650
Pierrette Dunand
Employment & Training Department
Documentalist
E-mail: dunandp@ilo.org
Adresse Internet: http://www.ilo.org

DfES

Department for Education and Skills
Room E3, Moorfoot
SHEFFIELD S1 4PQ
United Kingdom
Tél. (44-114) 25 93 339
Fax (44-114) 25 93 564
Amanda Campbell, Librarian
E-mail:
enquiries.library@dfes.gov.uk
Adresse Internet: http://
www.dfes.gov.uk/index.htm

CINTERFOR/OIT

Centro Interamericano de
Investigación y Documentación so-
bre Formación Profesional
Avenida Uruguay 1238
Casilla de correo 1761
11000 MONTEVIDEO, URUGUAY
Tél. (598-2) 92 05 57
Tél. (598-2) 92 00 63
Fax (598-2) 92 13 05
Pedro Daniel Weinberg, Director
E-mail: weinberg@cinterfor.org.uy
Juan Andres Tellagorry
Documentalist
E-mail: tellagor@cinterfor.org.uy
Adresse Internet: http://
www.cinterfor.org.uy
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N° 26/2002

Recherche sur l’orientation – Contributions présentées à Thessalonique les 19 et 20
octobre 2000 dans le cadre de l’Agora X du Cedefop sur l’«Orientation sociale et pro-
fessionnelle»

• Recherche sur l’orientation. Agora X du Cedefop sur l’orientation sociale
et professionnelle (Éric Fries Guggenheim)

• Problématiques et finalités du conseil en orientation (Jean Guichard)
• Orientation professionnelle, formation et emploi. Se préparer à une profession

ou s’adapter au marché du travail (Jean-François Germe)

Recherche

• Le développement des ressources humaines en Europe… à la croisée des chemins
(Barry Nyhan)

• Apprentissage coopératif assisté par ordinateur: une incitation à apprendre
en profondeur? (An Verburgh, Martin Mulder)

• La mobilité en Europe (EU et EEE) en particulier dans les professions de santé
et sous l’angle de la reconnaissance des qualifications professionnelles dans ce secteur
(Burkart Sellin)

• Disposer d’un bas niveau d’éducation en Europe: une situation à risque
(Pascaline Descy)

Analyse des politiques de formation professionnelle

• Formation d’aide: filet de sécurité ou préparation à la vie active? (Jittie Brandsma)
• Délocalisation à l’étranger du lieu d’apprentissage: un projet pilote en Allemagne

(Wolfgang-Dieter Gehrke, Peter-Jörg Alexander)

N° 27/2002

Recherche

• Vers l’éducation de l’avenir (Friedrich Scheuermann)

• Apprentissage collectif: perspectives théoriques et moyens de soutenir l’apprentissage
en réseau (Maarten de Laat, Robert-Jan Simons)

• Les organisations peuvent-elles apprendre à apprendre? (Randolph Preisinger-Kleine)

Analyse des politiques de formation professionnelle

• Apprentissage électronique: l’expérience des PME (David Guile)

• La formation professionnelle initiale des jeunes femmes aux nouveaux métiers des tech-
nologies de l’information et de la communication en Allemagne (Agnes Dietzen)

Technologies de l’information et de la communication (TIC), apprentissage électro-
nique et développement local et régional

• TIC, apprentissage électronique et développement local (Brian Dillon)

• L’apprentissage électronique en tant que stratégie de création de partenariats régionaux
(Hanne Shapiro)

Derniers

numéros

en français
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❏

❏

❏

Veuillez m’envoyer un exemplaire de démonstration gratuit

Je souhaite lire européen et m’abonne à la Revue 
européenne «Formation professionnelle» pour un an.
(3 numéros, EUR 20 plus TVA et frais d’envoi)

Veuillez m’envoyer les numéros suivants 
de la Revue européenne «Formation professionnelle»
au prix symbolique de EUR 10 par exemplaire 
(plus TVA et frais d’envoi)

Numéro

Langue

Nom et prénom

Adresse

CEDEFOP
Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle
PO Box 22427

GR-55102 Thessalonique

Prière de découper ou de recopier le bon de commande, de le glisser dans l’enveloppe à fenêtre et de l’envoyer au Cedefop

✄

N° 28/2003

Recherche

• La position d’emploi des jeunes actifs: éléments de comparaison européenne
(Thomas Couppié; Michèle Mansuy)

• Définir un cadre pédagogique pour l’apprentissage en ligne (Shyamal Majumdar)

• L’approche basée sur la compétence: ses incidences sur la conception
de la formation – changement de paradigmes dans la formation liée
au travail et dans le développement du savoir organisationnel (Burkart Sellin)

Analyse des politiques de formation professionnelle

• La formation et l’organisation flexible du travail dans les entreprises
européennes du secteur de la métallurgie: le cas de l’Espagne,
de la France, de l’Italie et du Portugal (Ángel Hermosilla Pérez; Natalia Ortega)

• La qualification pédagogique du personnel de formation dans le bâtiment
(Michael Leidner)

Études de cas

• Transition de l’enseignement professionnel supérieur à la vie active
(Marja-Leena Stenström)

• La coopération avec la RP de Chine dans le domaine de la formation professionnelle:
de la coopération bilatérale à la coopération internationale – quelques expériences alle-
mandes (Hans-Günter Wagner)
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Dirección

Juan José Castillo,
Santiago Castillo

Consejo de Redacción

Arnaldo Bagnasco,
Dipartamento di Sociologia,
Universidad de Turín

Juan José Castillo,
Dpto. de Sociología III, UCM

Santiago Castillo,
Dpto. de Ciencia Política y de la
Admón. III, UCM

Daniel Cornfield,
Word and Occupations, Vanderbilt
University (Estados Unidos)

Michel Freyssenet,
CSU-IRESCO, CNRS, París

Enrique de la Garza,
UAM, Iztapalapa, México

Juan Manuel Iranzo,
Dpto. de Sociología, Univ. Pública
Navarra

Ilona Kovács,
Istituto Superior de Economia e
Gestão, Lisboa

Marcia de Paula Leite,
Universidades de Campinas, Brasil

Ruth Milkman,
Department of Sociology, UCLA,
Estados Unidos

Alfonso Ortí,
Dpto. de Sociología UAM

Andrés Pedreño,
Dpto. de Sociología, Universidad de
Murcia

Ludger Pries,
Ruhr-Universität Bochum, Alemania

Helen Rainbird,
Faculty of Humanities and Social
Sciencies, Northampton, RU.

José Mª Sierra,
Dpto. Geografía, Urbanismo y O. del
Territorio, Univ. Cantabria

Agnes Simony,
Lorand Eotvos University, Hungría

Jorge Uria,
Dpto. de Historia Contemporánea,
Universidad de Oviedo

Fernando Valdés Dal-Re,
Departamento de Derecho del
Trabajo, UCM

Inmanol Zubero,
Departamento de Sociología I,
Universidad del País Vasco, Bilbao

Revista cuatrimestral de empleo, trabajo y sociedad

Expulsados del trabajo

• La forma más sencilla de equivocarse en ciencias sociales
• Expulsados del trabajo… y más. Un estudio de la salida anticipada del mercado

de trabajo de los trabajadores mayores
• ¿La pérdida de la época dorada? La terciarización y el trabajo en las sociedades

postindustriales
• «Flexeguridad»: tiempo de trabajo y empleo en los pactos de empresa
• El Ejido, entre la política y la sociología
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A los colaboradores

Tanto artículos como notas o réplicas son
evaluados por dos expertos, miembros del
Consejo de Redacción o exteriores a él.

Los autores recibirán, oportunamente,
comunicación de la recepción de sus tra-
bajos, notificándoseles con posterioridad
su eventual aceptación para la publica-
ción.

ST lamenta no poder mantener correspon-
dencia sobre los textos remitidos al Con-
sejo de Redacción, ni devolver originales
ni diskettes.

Los autores recibirán, al publicarse su tex-
to, 20 separatas, además de 2 ejemplares
del número en el que se publique su artí-
culo.

Todos los artículos publicados en ST, in-
cluidos los traducidos, son originales,
salvo indicación contraria, en el momen-
to de ser sometidos al Consejo de Redac-
ción.

Los resúmenes-abstracts de los artí-
culos publicados en ST se recogen en
ECOSOC-CINDOC y en Sociological
Abstracts

Precio del ejemplar:
• España: EUR 9,62 IVA incluido
• Europa: EUR 11,72 IVA incluido
• Resto de mundo: $ 15

Extensión: Las colaboraciones, artículos
o notas no deberán exceder de 25 pági-
nas mecanografiadas a doble espacio (30
líneas x 70 espacios lo que incluye refe-
rencias, cuadros, etc.), y habrán de venir
acompañados necesariamente de un re-
sumen de unas diez líneas. Una copia
en diskette, en cualquier programa de
procesamiento de textos, es imprescindi-
ble.

Los artículos se enviarán por triplicado: 3
copias en papel.

Para las formas de cita y referencias bi-
bliográficas, los autores deben remitirse
a os artículos publicados en este (o en
cualquier otro) número de ST.

Los autores indicarán su nombre comple-
to y el lugar de trabajo y dirección que
quieren que figure al pie de su colabora-
ción.

Deberán dirigirse a Redacción de la re-
vista Sociología del Trabajo, Facultad de
Ciencias Políticas y Sociología, Campus
de Somosaguas, 28223 Madrid.

ST acepta para su eventual publicación
réplicas o comentarios críticos a los tra-
bajos que publica. La extensión de estos
textos no debe sobrepasar las 10 pági-
nas.

Nuestras direcciones

Redacción

Revista Sociología del Trabajo
Facultad de Ciencias Políticas y Sociolo-
gía
Universidad Complutense
Campus de Somosaguas. 28223 Madrid

Edición

Siglo XXI de España Editores S.A.
Príncipe de Vergara, 78. - 2º dcha.
28006 Madrid
Teléfonos: 91 562 37 23 – 91 561 77 48
Fax: 91 561 58 19
E-mail: sigloxxi@sigloxxieditores.com
http://www.sigloxxieditores.com

Suscripciones

Mundi-Prensa Libros S.A.
Castelló, 37. 28001 Madrid
Teléfono: 91 436 37 01
Fax: 91 575 39 98
E-mail: suscripciones@mundiprensa.es

Venta de números atrasados o colec-
ciones

Siglo XXI de España Editores S.A.
Príncipe de Vergara, 78. - 2º dcha.
28006 Madrid
Teléfonos: (34) 91 745 09 13
Fax: (34) 91 561 58 19
E-mail: ventas@sigloxxieditores.com

VISA n°

Nombre y apellidos

Calle

Población

MUNDI-PRENSA LIBROS, S.A.
Castelló, 37. 28001 Madrid
Teléf.: 91 436 37 01
Fax: 91 575 39 98
E-mail: suscripciones@mundiprensa.es

Boletín de suscripción

Profesión

Cod. Postal

Provincia

Deseo suscribirme a Sociología del Trabajo

SUSCRIPCIÒN ANUAL:
(3 números)

ESPAÑA
Europa
Resto del mundo

EUR 27,05
EUR 30,05
$ 40 (correo aéreo)

Fecha Firma obligatoria

CHEQUE ADJUNTO A NOMBRE DE MUNDI-PRENSA

GIRO POSTAL

❐

❐

❐ ❐ AMEX n° Fecha caducidad

✄
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Revue européenne
«Formation professionnelle»
Appel à contributions
La Revue européenne «Formation professionnelle» publie des articles rédigés par des
chercheurs ou des spécialistes de la formation professionnelle et de l’emploi. Nous
sommes en quête de contributions permettant à un vaste public de décideurs politi-
ques, de chercheurs et de praticiens à l’échelle internationale d’être informés des
résultats des recherches de haute qualité qui sont menées, notamment de la recher-
che comparative transnationale.

La Revue européenne est une publication indépendante, dont les articles sont soumis
à une critique exigeante. Elle paraît trois fois par an en anglais, français, allemand et
espagnol et jouit d’une large diffusion à travers l’Europe, à la fois dans les États
membres de l’Union européenne et au-delà de ses frontières.

La Revue est publiée par le Cedefop (Centre européen pour le développement de la
formation professionnelle) et vise à contribuer au débat et à la réflexion sur l’évolu-
tion de la formation et de l’enseignement professionnels, notamment en l’inscrivant
dans une perspective européenne.

Dans la Revue seront publiés des articles qui présentent des idées nouvelles, rendent
compte des résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques natio-
nales et européennes. Elle comprendra également des prises de position et des réac-
tions à propos des questions liées à la formation et à l’enseignement professionnels.

Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant accessibles à un
public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs pour être compris par des
lecteurs d’origines et de cultures différentes, qui ne sont pas nécessairement familiari-
sés avec les systèmes de formation et d’enseignement professionnels d’autres pays. En
d’autres termes, le lecteur devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte
et l’argumentation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.

Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la forme
d’extraits sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros précédents à
l’adresse suivante: http://www.trainingvillage.gr/etv/editorial/journal/journalarc.asp.

Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en tant que
représentants d’une organisation. La longueur des articles devrait être de 2500 à 3000
mots. Ils peuvent être rédigés dans l’une des langues suivantes: espagnol, danois,
allemand, grec, anglais, français, italien, néerlandais, norvégien, portugais, finnois et
suédois.

Les articles seront transmis au Cedefop soit sur support papier accompagné d’une
copie sur disquette (format Word), soit par courrier électronique (annexe au format
Word); ils seront accompagnés d’une biographie succincte de l’auteur indiquant ses
fonctions actuelles. Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédac-
tion de la Revue, qui se réserve le droit de décider de leur publication et informera les
auteurs de sa décision. Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement
refléter le point de vue du Cedefop. Au contraire, la Revue offre la possibilité de
présenter différentes analyses et des positions variées, voire contradictoires.

Si vous souhaitez nous envoyer un article, veuillez contacter Éric Fries Guggenheim
(rédacteur en chef) par téléphone (30) 23 10 49 01 11, par fax (30) 23 10 49 00 99 ou
par courrier électronique à l’adresse suivante: efg@cedefop.gr.
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